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Chambre des Représentants. 

SÉA.NCB DU 25 AVl.tlL !858. 

- 
RtVISION DU CODE PÉNAL<•> • ..._ 

LIVRE II:, TITRE Jer. 
( CROIES ET DÉLITS CONTRE L.A. SURETÉ DE L'ÉTAT.) 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION('), PAR M. T.1..NDEB 8TIC:BEI.U. 

MESSIEURS, 

Après quatre années d'interruption, la Chambre va pouvoir reprendre une 
des discussions les plus utiles et les plus fécondes dont elle puisse avoir à 
s'occuper, la discussion relative à la révision du Code pénal. Indiquée déjà 
comme urgente par le Congrès constituant , le pays attend cette révision 
avec une vive et légitime impatience. Le Code pénal de f 8f0 n'es, plus en 
harmonie avec nos mœurs. En France aussi l'on avait compris la nécessité de le 
réformer, de Je mettre au niveau des progrès de 1a civilisation, d'adoucir des péna­ 
lités parfois draconiennes. Chez nos voisins la loi du 28 avril 1852 a pourvu 
à ce besoin. Ne nous plaignons pas cependant du retard apporté chez nous 
à cette œuvre. On n'improvise pas un nouveau Code; on ne peul au contraire 
s'engager avec trop de circonspection dans une telle entreprise. Nous serons 
suffisamment indemnisés d'une apparente perte de temps, si, profitant des études 

(,) Projet de Joi, n° 48. 
Rapport sur les ehap, 1-IV du tit. II, liv, Il, n• t7i. 
Rapport sur Je ehap. V du même titre, n" 87. 

(1) Lo commission est composée de 3DI. Dor.sz , président, JosEPH L~H.ur, Lu,i,11, 
llo!ICBEun, Pun1Ez, DE MuEl,ENABRB et V J.NJ>En SrtCBELl!N. 
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de ceux qui nous ont devancés, nous savons nous approprier cc qu'ils ont fai& 
de bon et corriger ce. qu'ils ont laissé de déïeetueux. Les pièces de comparaison 
sont sous vos yèùx , vous jugerèz·· si ëc 'résultat a été atteint. 

Désormais l'examen du projet pourra être poursuivi par vous avec rapidité. 
Le travail de· la commission chargée d'élaborer ce projet est achevé, et la commis­ 
sion que vous avez nommée dans votre sein pour vous en rendre compte, a cru 
ne pouvoir mieux faire que de désigner plusieurs rapporteurs. Cette combinaison 
leur facilitera leur tâche en même temps qu'elle leur permettra de fournir acLive­ 
ment des matériaux à vos délibérations. 

Nous avons l'honneur de vous soumettre le rapport sur le litre premier du 
second Livre. 

f.HAPITRE PREMIER. 
DES ATTENTATS ET DES COMPLOTS CONTICE LE ROI, CONTRE LA l'A!IILLK ROTALB ET 

CONTRE LA FORME DD GOUVERNEMENT. 

Les art. 96 à t06 de notre projet corrrspondent aux art. 86 à 90 do Code 
de i8f O. Notre projet apporte ici :i cc Code des modifications nombreuses 
et profondes. Elles étaient commandées, et par la rigueur du Code de 1810, 
phis extrême peut être en cette matière qu'en toute autre, et par la confusion 
qu'il avait introduite entre des crimes d'une nature et d'une gravité bien diffé­ 
rentes, c'est-à-dire par l'absence de logique d'un grand nombre de ses disposi­ 
tions. C'est ainsi par exemple qu'il plaçnit sur la même ligne l'attentat et le com­ 
plot contre l'Empereur, ce qui était une première erreur, le complot ne présentant 
certes pas le même danger social que l'attentat, - qu'il ne distinguait pas entre 
Je complot ou l'attentat dirigé contre la vie de l'Empereur et le complot ou l'attentat 
dirigé contre sa personne, - et qu'il punissait enûn l'un et l'autre de la peine du 
parricide. L'art. 87, assimilant toujours l'attentat et le complot, quelque diflé- . . . . . ~ 
rence qu'il importe de mettre entre les deux au point de vue du danger qu'ils 
font courir à la société, confondant toujours dans une même peine l'attentat e, 
Je complot contre 1a vie <'t l'attentat et le complot contre la personne de ceux qu'il 
s'agissalt de protéger, n'établissait aucune distinction entre les divers membres de 
la Iamillc impériale, comme s'il n'était pas évident tJUC l'héritier présomptif doit 
jouir d'une protection plus grande, parce qu'il est plus près du trône, parce que, 
tians un État monarchique, la société a un intérêt plus grand à ce qu'on respecte 
ln vie ou la personne de celui qui demain peut-être détiendra le pouvoir souverain, 
que )a vie ou la personne des autres membres de sa famille. ftlais l'art. 87 all_ait 
plus loin. li ne punissait pas seulement de la même peine l'attentat et le complot 
contre la vie ou la personne des membres de la famille impériale, quelle que fùt 
leur position dans cette Iamille , il eomminait celle peine, qui était la peine de 
mort, contre l'attentat ou le complot dont le but étaiL soit de détruire ou de chan­ 
ger le gouvernement ou l'ordre de successibilité au trône, soit d'exciter les citoyens 
ou habitants à s'armer contre l'autorité impériale. Il consacrait ainsi la peine de 
mort en matière purement politique, sévérité que nos mœurs tendent de plus ·en 
plus à faire regarder comme excessive et que les progrès de la civilisation condam­ 
nent .. Le 'législateur-helge.ne connaît plus lu pelne de mort pour crime politique. 
Elle devait donc disparaître pour nous dans plusieurs dispositions de l'art. 87. 
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Notre projet tient compte de ces g1'aves erliiques, 'eornme y avait rait droit déjà, 
en France, la ·loi de révision du Code pénal portée ie 28. avril f 852. Mais la loi 
ftail'çaise de f 85j n'était pas exemple éueore d'iriÎpcrfcéiioos notables. Notre 
prôjet en a èorrigé plusieurs, 'alnst que nous le r~rons te1i1àrquer, et semble avoir 
résolu avec bonheur lc,s difficultés que 'présentait la matière. Voire commission 
toutefois vous propose quelques changements à ce projet, soit dans le btit 
d'adoucir encore les pénalités eommlnées, soit dans celui de rendre la loi plus 
précise ou de combler certaines lacunes. 

Notre projet commence par séparer l'attentat et le complot. Le mot attentat 
a ici une signification spéciale. Il est défini à l'art. f 00. Il y a attentat, dit 
l'art. f 00, dès qu'il y a tentative punissable. Le sens de l'art. {00 du projet, 
tel qu'il est dn reste déterminé par l'Exposé des motifs, est que l'attentat com­ 
mence à la tentative punissable. Il comprend par conséquent la tentative punis­ 
sable, le crime manqué et le crime consommé. la tentative punissable est définie 
de son côté à l'art. 64 du livre Jcr. La significàtion du mol attentat est donc 
nettement arrêtée. 

Après avoir séparé l'attentat et le complot, comme le veulent la justice, la 
raison et l'intérêt social, il distingue l'attentat contre la vie de l'héritier présomptif, 
des autres membres de la famille royale, du Régent ou des Ministres réunis en 
conseil et exerçant les pouvoirs ccnstitutionncls du Roi, et l'attentat commis 
contre leur personne. Le seul attentat contre la personne du Roi est traité comme 
l'attentat commis contre sa vie, et de hantes misons d'intérêt public commandent 
cette exception. Il gradue ensuite les peines, CL selon la gravi lé du crime, cLselon la 
position de ceux qu'il faut protéger ou plutôt de l'intérêt qu'a la société à la protec­ 
tion particulière dont on les entoure, établissant même des distinctions non seule­ 
ment selon le cas où il y a attentat contre leur vie ou attentat contre leur personne, 
mais· encore selon le cas où l'attentat contre leur personne a ou n'a pas causé 
effusion de sang, blessure ou maladie. Cette dernière aggravation ou auénuation 
de peine s'étend même ù l'attentat contre 1a personne du Roi, Ces divers crimes 
sont punis soit de la peine de mort, soit de la peine des travaux forcés à perpé­ 
tuité ou à temps. Mais tandis que ln peine de mort était· prodiguée, comme nous 
venons de le voir, dans le Code de f 8·10 contre les crimes de l'espèce, notre 
projet ne la commiue que s'il y a attentat contre la vie ou contre lu personne du 

. Roi, ou contre la vie de l'héritier présomptif de la Couronne. Encore faut-il que 
l'attentat contre la personne du Roi ait causé eflusion de sang, blessure ou mala- , 
die. L'adoucissement des peines est marqué. 11 place enfin dans une catégorie à 
part, à l'art. 99, << l'attentat donl le but sera soit de détruire, soit de changer la 
» forme du Gouvernement ou l'ordre de successibilité au trône, soit d'exciter les 
» ciloyens ou les ~abilants à s'armer contre l'autorité royale, » crime essentielle­ 
ment politique, contre lequel il comminc la peine réservée aux crimes politiques, 
la détention. 
li établit des catégories analogues en ce qui concerne le complot. La peine por­ 

tée contre le complot est inférieure d'abord 1 à tous les degrés, à la peine por­ 
tée contre J'attcntat , et s'il est vrai, s'il est de principe fondamental qu'il ne 
faut punir que dans la mesure de l'intérêt social 1 rien de plus juste que cette 
dlstiuction. li sépare ensuite Je complot contre la vie et le complot contre laper- 
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sonne du Roi ; le complot contre la vie et le comploc eomre Ja péi'Sc)nne soit d'on 
membre de Ja famille royale, soit du Régent; ie complot ayant M~t but rµµ· des 
crimes mentionnés à l'art. 99 que nous venons de trànsctirc,-a;ta~'uant encore les 
peines non-seulement selon les divërs eas, mais selon que le comjlot a été ou· n(>_n 
suivi d'un acte commis pour en préparer l'exécution. Enfin il définit le complot 
avec le même soin qu'il a défini l'attentat. 

'f elles sont les idées générales qui ont présidé à la rédaction de noire chapitre 
premier. Sauf quelques observaiions et modifications de détail que nous présen­ 
terons plus loin, on ne peut méconnaître que notre projet réalise de grandes amé­ 
liorations sur le Code de -18f0. Plus de logique dans la classification des crimes,_ 
plus de mansuétude dans la fixation des peines , tel est Je but qu'il s'agissait 
d'atteindre. Le Code de {810, sur la matière qui nous occupe, était à la fols d'une • 
rigueur outrée et d'une extrême incohérence dans ses incriminations, comminant 
la peine de mort à chaque pas et appliquant la même peine aux faits Jes plus 
distants l'un de l'autre par leur gravité intrinsèque. Notre projet est bien près 
d'avoir fait disparaitre ce double vice, plus propre à cumpromeure l'intérêt de la 
justice et de l'ordre public qu'à le servir. Là où les lois pénales sont en arrière 
des mœurs par une sévérité exagérée, c'est pour elle-même que la société doit 
s'empresser de les corriger. Nob]e et._ belle tâche qui est à la fois un · symptôme 
el une conséquence des progrès de la moralité publique. 
Passons à l'examen des articles. 

AaT. 96. 

« L'attentat contre la vie ou contre la personne du Roi sera puni de mort. 
» L'attentat contre la personne da Roi sera puni des travaux forcés à perpé­ 

» tuilé, s'il n'a causé ni effusion de sang, ni blessure, ni maladie. ,, 

Nous avons déjà fait observer combien notre article est supérieur à l'article 
correspondant du Code pénal. L'art, 86 du Code pénal incrimine également 
l'attentat et le complot. Cette assimilation n'est pas soutenable. Elle va, comme le dit 
justement notre Exposé des motifs, à l'encontre même d~ but que se propose le 
législateur, qui est la sauvegarde des intérêts sociaux; car punir de la peine laplus 
forte, de Ja peine de mort, Je complot aussi bien que l'attentat contre la vie ou la 
personne dn Roi, c'est provoquer les conspirateurs à précipiter la consommation 
de leur crime, en leur faisant entrevoir, dans Je succès posssible de leur coupa­ 
ble entreprise, leur seule chance d'échapper à une peine qui ne peut plus eroitre. 
La nouvelle législation française avait déjà corrigé ce grave défaut de l'art. 86 du 
Code pénal. Mais la loi du 28 avril f 85~, outre qu'elle a conservé la peine du 
parricide, remplacée dans notre projet par la simple peine de mort, eommine cette 
première peine contre tout attentat à la personne du Roi, quelle que soit l'impor­ 
tance des voies de fait exercées, appliquant ainsi une punition égale à toute 
attaque contre la personne du Roi, qu'elle constitue ln voie de fait fa plus faible 
ou ni violence la plus grave. Celle absence d'une juste distribution de la peine 
frappe plus encore, quand on réfléchit que la peine comminée est la peine du 
parricide. li est vrai que des commentateurs ont soutenu que l'attentat contre Ja 
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pçrson~c du Roi ·dont il est question à l'art. 86 du Code français revisé, ne doi& 
s'entendre que des violences graves qualifiées de crimes par le Code. Mais notre 
Exposé des motîfs nous semble encore faire remarquer à bon droit que cette 
inlerprélolion restrictive du mot altental à Iurt. 86 de la loi de .f 85i, doit être 
repoussée, par la raison qu'elle conduirait à celle conséquence que les voies de 
fait sortant de la catégorie des crimes pour entrer dans celle des simples délits, 
seraient, à cc compte, moins sévèrement punies lorsqu'elles auraient été eom­ 
mises contre la personne du Roi, que lorsqu'elles l'auraient été contre on magis­ 
trat quelconque de l'ordre administratif ou judiciaire, aux termes de l'art. 222 
du Code. Tout au plus pourrait-un prétendre que la personne du Roi, pour 
les voies de fait constituant de simples délits, serait protégée à l'égal de la per­ 
sonne des magistrats ordinaires. Cette assimilation choque le bon sens, et l'in­ 
terprétation que nous signalons manque à tous égards de base. Il faut donc con­ 
venir que l'art. 86 du Code français revisé a outrepassé la mesure de la justice 
en plaçant sur la même ligne toutes les voies dé fait qui peuvent être exercées 
contre la personne du Roi. L'article de notre projet, sous cc rapport, est évidem­ 
ment prétéreble. Il a égard, dans Pattentnt contre la personne royale, à la circon­ 
stance s'il y a eu ou non effusion de sang, blessure ou maladie. Sans doute même 
avec l'affaiblissement de peine inscrit nu§ 2 de notre article, il pourrait y avoir, 
en considération des faits ·posés, excès de sévérité dans l'application, mais ce serait 
le cas d'user du bénéfice des circonstances atténnantes, aux termes de l'art. 9 i du 
livre I. Il ne faut pas oublier que le respect qui ~)oit entourer la personne royale 
commande une rigueur exeoptionnetle, et qu'il est impossible que le législateur 
proporLionnc exactement la peine eomminéc dans une dlsposition générale à tous 
les faits particuliers qui peuvent se présenter. Le législateur ne peut pas entrer 
dans les détails; cet office incombe au juge. Ici la loi doit se préoccuper .amnt 
tout de garantir d'une manière efficace l'inviolabilité tic Celui qui se trouve au 
sommet de la hiérarchie politique et sociale. 

En punissant de la peine de mort l'auentat contre la vie du Roi ou l'attentat 
contre sa personne s'il y a effusion de sang, blessure ou maladie, notre article 
consaere-t-Jl la peine de mort en matière politique? Non. Il est bien vrai, comme 
nous venons de le dire, que c'est 1n position politique et sociale du Roi CJUi entraîne 
celle aggravation de peine pour les attentats dirigés contre lni , mais cc qui enlève 
Je caractère politique o la peine de mort portée dans l'espèce, c'est que la loi ne 
regarde qu'au fait sans rechercher l'intention de celui qui l'a commis. Qu'il ni& été 
poussé à attenter à la vie ou à la personne du Roi par des motifs politiques ou 
par des motifs d'une nature toute différente, l'auteur du crime ne sera pas traité 
d'une manière autre dans la première hypothèse, autre dans la seconde. Sa posi­ 
uon devant la peine établie reste invariable. L'élément politique ou l'absence de 
cet élément n'entre pour rien dans l'application de la peine. Il n'est, aux yeux de 
la loi, ni une eireenstnnec aggravante ni une circonstance atténuante. Il est une 
circonstance sans portée. La même observation s'applique au§ -1 cr de l'art. 97 de 
notre projet, qui punit de la peine de mort l'attentat contre la vie de l'héritier 
présomptif de lu. couronne. 

La commission consldère comme hors de doute que le§ 2 de notre article doive 
être entendu en cc sens que les blessures ou maladies dont d'autres personnes que 

. 2 
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Je Roi seraiènt atteintes, n'ernp~~hènt pas la peiné des travaux forcés d'être-seule 
-âpplièable. · 

AnT. 97. 
(( L'atfonlât contre là vie de l'héritier présomptif de Jâ Coifronnè sera puni de 

» mort. 
»- VàheiÙat" contre sa personne sera puni "des iàvaux forcés· à pcrJ)éluité ; 
>> il sèrà puni de quinze ù vmgt ans de travaux forcés, s;il 1ù1 causé ni efrusion 

» de sang, ni blessure, ni maladie. ·» 

Nous avons déjà indiqué la différence de notre article avec les dispositions cor­ 
respondantes du Code de :1810 et du Code révisé d1, :f 852. Le Code de !SIO punit 
de la peine de mort non-seulement l'attcnuu contre la vie de l'hérltier présompllf, 
mais Xâttentat ou le complot contre la vie ou la personne des membre« de la 
fa'111·ille impériale indistinctement. Le Code rcvisé est moins sévère , il n'incrimine 
point le complot comme l'attentat, mais quant à l'attentat, il est puni de mort, 
quel 'que soit le membre de la 'famille royale contre lequel il est commis, et qu'ii 
soÙ dîri'g~ contre :leur vie ou contre leur personne. En d'autres formes, ·u 1i'y a que 
cctte·différrnce entre le Code révisé et le Code de :f 8'10, que la loi de révision 
éUÎnine'le éomplbt de ·1a disposition du § :fer de l'a"rt. 87. Nous n'avons pas besoln 
de faîrc 'remarquer combien notre article apporte d'adouclesernent dans ses péna­ 
liiés, etcombien cet àdoucissement est fondé en justice. 

AnT. 98. 

La comrriissibn rédige-ainsi cet artiéle : 
<< 'L'attëritat contre la vie de la Reine, des parents et alli!s drc lloi en ligue 

)) ditéète, 'dès freres du Roi, ayant la qualité de Belges, contrela vie du Régent, 
" ou contre la vie des ministres exerçant, da·hs le cas préi,us par la Constitution, 
» les 'pouvolrs constitutionnels du Roi, sera 1oujours puui comme le fait con­ 
)> so1nmé. 
. » L'a uentat contre ldurpersonne sera puni des travaux forcés de tlix à quins» 
)) ·dns; et s'il 'n'a causé ni effusion de sang, ·ni blessnre , ni maladie, de la 
\1 · reclus ion. )) 

Ni ·1e Code de l8t O ni la loi de révision de !852 ne contiennent de disposilion 
relative an Régent ou aux ministres. D'autre part, l'art. 79 § 5 de notre Consti­ 
tution porte : c, A dater de la mort du Roi et jusqu'à la prestation du serment de 
» son successeur au tronc ou du Régent, les pouvoirs constitutionnels du Roi sont 
» exercés, au nom du peuple belge, par les 'ministres réunis 'en consciJ et sous 
» Ieurresponsabilité. ,,·Ainsi les miuistrrs réunis en conseil ou un régent, soit à 
la mort du· Roi et'[usqu'à ln prestation du serment de son 'successeur, soit, aux 
termes· des -art. 81 et 82 de notre Constitution, si, à la mort du Roi, son succes­ 
seur est mineur ou si1le Roi se trouve dans l'impossibilité de 'régner, peuvent être 
appelés à exercer temporairement l'autorité souveraine. Il est juste,- il est railennel 
dans ce cas de protéger spécialement leur vie ou leur personne, et sous cc· rap­ 
port 'notre· artièle co'mbfo unelaeùne réellequl se Ialtremarquer' dans les Codes 
Irançais. · 
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VoiüL maiuteuant · les motifs 'des modifications proposées par ln commission an 
texte de notre urtlele. 

.Cc· texte se scà de l'expression générique c< les autres nmfilh'rés de la faniillc 
royale. ,, Cet.te expresslon'n'a pas paru à votre comrnlsslon snfflsamment précise . 
Il est vrai que l'Exposé·des motif·rprêsrntc un commentaire lie nature à eu flxer 
le sens. · Le projet eomprénd, dit-il , sous la dénomination de cc membres ile la 
fàmiile royale » la Reine, les enfants et autres descendants légitimes du Roi, ainsi 
que les épouses ou les époux de ces enfants 011 descendants. C'est ainsi, paralt-il, 
que cette expression avait été entendue dans la discussion de là loi du 28 avril 1852. 
Le rapporteur· disait : « Le sens ·des mots .« membres de la famille royale, ,> est 
détërminé par l'usage constatit. On prince d11 sang 'n'est pas membre de ln famille 
royale. » Mais remnrquons toujours 'que le texte de fa loi seul· fail autorité. li 
est donc prudent de ne rien laisser •à l'arbitraire on à l'interprétatlon, là sur­ 
tout où la loi ·commine des -pénulités exorbitantes rlu droit commun. La com­ 

. mission a pensé qu'il était préférnhlé de foire l'énurnératlon exacte des mem- 
bres composant la [amille 'f"oyale, dâns le -sens de notre artiele, Elle propose 
d'entendre par là : ·1 ° la Reine; 2° les parents et alliés du Roi en ligne directe. 
Il est évident qu'il ne peut s'agir que des parents légitimes et de leurs époux 
ou épouses. Aucune restriction n'étant apposée aux mots : << parents et alliés en 
ligne directe, ,, cette expression s'étend tant à la ligne ascendante qu'à la ligne 
descendante. Si on ne l'appliquait, en effet, qu'à la ligne deseendunte ~ il arrive­ 
rait que la Reine-mère ou le Roi qui aurait abdiqué en faveur de son fils, ne joui­ 
rait d'aucune .protection spéciale, malgré Je respect ((Ui doit continuer à les entou­ 
rer; 5 •• les frères du Roi. Mais• la commission croit qu'il convient d'exiger que 
les .dlfférents membres. désignés jouissent de la qualité de Belges. Ainsi une fille 
de la maison royale qui se marierait à un prince étranger sortirait du cercle tracé 
parnotre article ainsi modifié. 

Le projet parle des Ministres ~' réunis en conseil » et exerçant les 'pouvoirs 
eonstltutiunnels du Roi. La eormnlssion propose de rayer les mots u réunis en 
conseil» comme pouvant donner lieu à fausse interprétation. Elle pense en effet 
que Je maintien de ces mols 'f~rait naitre'Ie danger qu'on ne les entende en ce sens, 
que la vie· ou ln personne des' Ministres excrÇ,anl, dans certaines circonstances, les 
pouvoirs constitutionnels duItoi, 'n'est protégée d'une manière spéciale que s'ils 
se 'trouvent matériellement .réunis en · conseil. 01· Lei n'est certes pas la portée 
de notre article. Cet article 'se · réfère, non au fait de la réunion matérielle des 
Ministres en conseil, mais 'à; la situation politique qui naît temporairement de la 
mort du Roi ou de son in;èàpncit'é·dc régner. Dans celle situation, les l'tfinist_r~s 
pris eollcctlvcment détiennent le ·pouvoir souverain; ensemble ils remplacent ·1c 
Roi, sont substitués au Roi; isolément ils ont chacun une partie intégrante· de 
l'autorité souveraine; ils doivent donc isolérnent jouir d'une protection particu­ 
lière tant que ceue situation se prolonge, et l'expression u réunis en conseil » n'a 
qu'une signification toute morale, cette signification que ·te pouvoir souverain ne 
réside.pas sur la tête d'un seul des MinisLres, mais sur la tête de tous.collective­ 
ment, jusqu'à la prestation de serment du nouveau·Roi ou du Régent. La-suppression 
de ces mots, sans rien changer au fond, écarte toute difficulté dans la pratique. 

Le, proj('t veut que l'attentat, dans.l'espèce, soit.Loujours puni comme le crime 
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eonsommé. L'Eœpo!ié des _motif." en indique la raison. Par dérogution au droit 
commun, il importe ici de réprimer la simple tentative (1u crime _comme le 
enmemëme. La com~1issiôn ne .tr<iùv_e rien :'I, objecter au prii)cip_~~ mais elle s'est 
demandé si la réd~éli6n ne renfermait pas une ilhpt6p~iété de termes? Q1,1'esl•Ce 
en efTët qne l'~Ut>~tai?. C'est un erime sui ge~~rîs. Or l'attehUil étant érigé en 
infraction spéciale, doit, être considéré, dès qu'il existe, comme crime cou­ 
sommé. Les mots « crime consommé » et c, attentat » ne peuvent donc être 
opposés comme ils Je sont dans le proj~t. L'opposiüon ne serait juridiqiieitlcnt 
logique ql1C si <i attentat » était tcujours synonyme de « tentative. » Alors l'ar­ 
tiele signifierait que, dans tels cas spéeiflés, la tentative sera punie comme le 
crime consommé, ce qui serait juste. Mais si l'attentat peut ne constituer qu'une 
simple lentativc,-H peut constituer aussi le crime manqué et le crime consommé, 
el c'est alors que l'opposition · n'est plus admissible. Cc n'est donc qu'une critique 
de forme, mais à laquelle il convient de faire droit. _ . 

La commission n pensé aussi qu'on pouvait abaisser d'un degré les pénalités 
comminécs par le § 2 de l'article .. Elle propose donc de remplacer les travaux 
forcés .de quinze à vingt nns par les travaux - forcés de dix à quinze ans, et les 
travaux forcés-de dix à quinze ans par la réclusion. (Art. 19 et 91 du liv. ter,) 

ART, 99. 

La commission rédige ainsi cet article : 
'< L'attentat dont le but sera, soit ·de détruire, soit de changer la forme du 

» gouvernement ou l'ordre de successibllité an trône, soii de faire 1)rendre les 
·» armes au:x; citoyens ou attx habitants contre l'autorité- royale, sera puni de la 
» détention perpétuelle. >, 

Cet article <'SL textuellement repris an Code de i8f0, sauf que le complot ayant 
l'un des buts déterminés, n'est plus rangé sur la même ligne que l'attentat, et sauf 
que la peine, mai ntcnne par la loi du 28 avril f 832, est remplacée par la détention 
perpétuelle. . 

La commission propose de remplacer les mots du projet « soit d'exciter les 
citoyens on les habitants à s'armer contre l'autorité royale » par ceux-ci c, soit de 
faire prendre les armes _aux citoyens ou aux habitants contre l'autorité royale . .'> 
C1•t amendement est fondé sur ce que l'excitation ne peut être le but de J'attentai. 

_ Chauveau et Bélie font observer, avec raison, que po~r que la prise d'armes 
soit -j)Ünissablc conformément :\ notre article, il faut qu'elle soit exclusivement 
dirigée.contre l'autorité royale. Ainsi, dit Carnot, le fait d'avoir excité les citoyens 
à s'.armer les uns contre les.autres à toutes autres fins, sortirait de l'application 
de l'article. 

A°ilT. f 00. 
' 

« Il.:Y .a ,a lien lat dès qu'il y a tentative punissable. » 
Le sens de l'article est que l'attentat commence à la tentative punissable pour 

finir. au .erime .consommé. Ln .tentative punissable est définie par- l'art. 64- du 
liv. I? .(( la résolution de commettre un crime ou un délit manifestée par des actes 
» _cilt;l'Îeurs qui forment un commenccmérttd'exéeutiou de: ce crime ou de cc 
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» délit, et qui n'ont été suspendus ou n'ont manqué leur effet que par des cir- 
» constances indépendantes de la volontéde l'auteur. » C'est, sdüries cha'njê'1ï1êriïs 
de rédaction' tendant à la rendre. jilüs correetë, la 'défiüitfo1i' de l'art. 2 des'Côdes 
de !SfOct !832. D'àutre port, l'art. 88·dii-Code'français revisé·corres·po~d·iius~i~ 
au fond, à notre art. tOO. Les commemelres des auteurs sûr lès conditions êxigées 
pour qu'il y ait auentat, sent donc applicables à noire projèt, ces conditions étant 
des deux côtés les mêmes. Or en s'appuyant sur la défiriition de la 'tentative 
légale, de la tentative punissable, ils font remarquer, à bon droit, qu~urie règle 
génér~lc applicable aux · différentes espèces d'attèntats prévus par nos · précé­ 
dents articles, est qu'un acte matériel, extérieur, ait été commis ou commencé; 
il faut qu'il y aitau moins eommeneement d'exécution dans le sens de l'art. , du 
Code de !8!0, 64 de notre liv. J. Il faut de plus que l'acte extérieur ait été sus­ 
pendu ou ait manqué son effet par des circonstances indépendantes de la volonté 
de l'auteur. Ainsi le désistement volontaire, même après le commencement d'exé­ 
cution, ferait disparaître l'aUenlaf. en faisant disparaître la tentative punissable. 

ART. !Of. 

<< Le complot contre la vie ou contre la personne du Roi sera puni de quinze 
» à vingt ans de travaux forcés, s'il a été suivi d'un acte commis pour en pré­ 
» parer l'exécution ; de dix à quinze ans de travaux foreés , s'il n'a· été suivi 
» d'aucun acte préparatoire. » 

Nous avons déjà rappelé que le complot « contre la vie ou· contre la personne de 
l'Empereur » est puni de la _peine du parricide dans le Code de f Sto·. Le législa­ 
teur français de !832 a comminé contre ce crime la peine de la déportation ou 
de 1n détention, suivant que le complot a été ou non suivi d'un acte commis 
ou commencé pour en préparer l'exécution. Notre article, outre l'adoucissement 
de la peine, efface, comme circonstance aggravante, l'acte préparatoire simple­ 
plement commencé. Les motifs invoqués à l'appui de celle modiflcation au Code 
français revisé, avaient été d'avance sanctionnés par les meilleurs commentaLeurs. 

AnT. !02. 

La commission rédige ainsi cet article : 
" Le complot contre la vie ou contre la personne de l'héritier présomptif de 

» la Couronne sera puni de dix à quinze ans de travaux forcés, s'il a été suivi 
» d'uti aete commis pour en préparer l'exécution; de la reclusion, s'il n'a éte 
n suivi d'aucun acte préparatoire. 

» Le complot contre la vie ou contre la personne, soit d'un des membres 
» de la famille royale énumérés en l'art. 98, soit du Régent, soie des ministres 
» exerçant les pouvoirs coustitutionnels du Roi, sera puni de la reelusion. 1t 

L'attentat dirigé contre l'héritier présomptif étant puni plus sévèrement que 
l'attentat dirigé contre un membre de la famille royale ou le Régent, il a semblé 
qu'une gradation analogue devait être observée dans les peines comminées contre le 
complot, La eommission propose donc de conserver les pénalités de notre article 
pour le complot contre là vie ou coutre la personne de l'héritier de ta· Couronne, et 

5 
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d'at,aiSflef d'up ~egr~ 1~ pç_n(llit.é eemmlnée pour le complot centre ln vie 90 contre 
1~. pe~~q~ $O~t d'~~ membre de la famille Joyal~, sQjt du Régc~t. Mais pour 
~1,r.e_çQfTiplélÇl_ll~n, logique,~• f~rn4rait dlstinguer, pour le. comptot eontre Ja vie Qu 
,Ç(H\\r~ \~ personne d'on membre de la rn1r,H1e royaJt, ou du Bégent, le cas 01). il a 
él~ $\JiVi d'QI\ acte COIT)Qlis pour en préparer rexëeuuen et le cas oi( H Q'a pas été 
sµivi d'un ~çie de eeue nature, en com01i0,',lnt des peines différentes pour chaque 
espèee. Or celle gradation ne pourrait être respectée qu'en deseendant, pour la 
dernière hypethèse , à l'emprisonnement correetiennel. Le fuH incriminé aussi 
(.)~vrait don~ cesser d'être regardé comme un crime el être qualiflé de simple 
~~lijl,. Il a paru préférable à la commlsslon de renoncer à établlr la distinction 
J;igf!al_ée, ~l de punir unifermément de ln reclusion Je cemplo; ~ol).\rç un membre 
d.e la famille. royale o.u centre Je l\égenl, sans égard 4 la çirconstancc s'il a Qu non 
ét~:suiv\ d'un ~~ic pré~aratoire. 

Notre projçl punissant luttentat contre la vie ou contre la personne des minis­ 
tres exerçant les pouvoirs constituüonncls du Roi,. c'est {>ar une omission évi­ 
dente que noire article ne prévoit pas le complot contre leur vie ou contre leur 
personne. 

ART. {05. 

« Le eomplo! aya1,1l pour but l'un des crimes mentionnés à l'art. 99, s'i] n été 
» suivi d'un acte commis pour en préparer l'exécution, sera puni de dix à quinze 
~ QPS (.le dét~l)t.i.oQ; s'il n'a été suivi d'aucun acte commis pour en préparer l'exéeu­ 
» \i.o.n, de J~ déteution de cinq à dix ans. » 

Le Co~e pén~I de i8:l0 punissait le crime prévu dans notre article, de la peine 
de mort. Le Co.de revtsé le punit de la déporta Lion ou de la: détention, 

AnT. i04. 

cc li y a complot dès que la résolution d'agir- a été arrêtée. entre deux ou 
>, plusieurs personnes. » 

L'attentat commence à la tentative légale, punissable, e'est-à-dire à la résolu­ 
tion criminelle manifestée par des actes extérieurs formant un commencement 
d'exécution. L'acte extérieur, le commencement d'exécution est donc un élément 
indispensable à l'existence de l'attentat. Ainsi, même lorsqu'il s'agit d'un crime 
d'Étai, la simple résolution criminelle échappe à la répressicn. Nous ne sortons 
pas; en ce qui concerne l'attentat, de la règle générale du droit, da principe 
que la pensée intérieure, quelque coupable, quelque. avérée qu'elle sott , ne 
salirait être incriminée par ·Ja loi répressive. Les· pénalités comminées contre- Je 
complot forment une exception importante à celte règle, à ce principe. Le complot 
en effet ne demande que la résolution criminel·le intérieure, arrêtée il est y,rai 
entre deux ou plusieurs personnes, mais ne _s?étant. point encore manifestée par 
un acte. extérieur d'exécution. Si la résolution arrêtée· a été suivie: d'un, a~L~ ~e 
cette nature, ne fût--ce que d'un acte simplement préparatoire à. t'exécu:ti<m, l~ 
législateur- pourra voir dans cet acte une circonstance aggravante du crime, m~is 
il n'en est· point un élément eonstitutiî, C'est uniquement ]a- résolu.lfop arrêtée, de 
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.~ricert qui forme le crime. L'exception ou droit commun tst flagrante. Hà&ons- 
1):«)U~. d'ajouter qu'elle est pleinement justifiée par le danger considérable que le 
compl9& fait coûrir à la société. ::&J1.lis .. t•at cela même que nous versons dans une 
~~cr,ption; il est jasie de faire remarquer avec les auteurs que les conditions 
détermlnées par la ioi pourl'exlstenee du complot, doivent, dans l'applicalio·o, se 
rencontrer de la manière la. plus rigoureuse .. Ainsi notre texte exige d'abord la 
t;ef.~qlutio_n d'agir. Il faut donc que les conjurés aient un but précis. Il faut que 
rien ne soit resté dans le vague, ·qu'il y .ait concours de toutes les volontés vers 
un seul et même point, connu de tous, approuvé par tous. li raut que toute indéci­ 
sion, que toute résistance ait disparu. C'est cc que n'indique pas seulemeet le 
lllO_t « résolution d'agir, » mais le mot « résolution a1-rêtée. » La commission 
s'est demandé si les mots cc résolution concertée et arrêtée» employés cumula­ 
tivement dans le projet ne constituaient pas une redondance. Elle s'est décidée à 
supprimer le mot « concertée ,, .eom me pouvant peut-être donner lieu à la fausse 
idée qu'une des conditions exigées pour Je complot était, que non-seulement les 
conjurés fussent d'accord sur le but de leur crime, mais jusque sur les détails 
de. son exécution ou .que même ils dussent coopérer tous à celte exéeutlon. 

AnT. {Ot,. 

L~ -commission rédige ainsi cet article : 

· « La proposition faite 'et non' agréée de former un complot contre la vie ou 
,, contre la personne dû Roi, de i'héritier présomptif de la Couronne, d'un ·des 
~, membres de la famille royale énumérés ~n l'art. 98, du Régent ot, des JUi11istres 
» · exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi, sera punie d'un emprisonne­ 
~> · ment d'un an à cinq ans. 

» · Le· coupable pourra de plus être condamné à l'irtte.rdiction conformément 
» à l'art. 44; il sera placé sous la surveillance spéciale de la police pendant cinq 
» ans au moins et dix ans au plus. » 

Le Code de 1810 punit la proposition faite et non agréée de former un com­ 
plot contre la vie ou contre la personne de ]'Empereur ou d'un membre de 
la famille- impériale, et celle de former un complot dans Je but de détruire 
ou de changer le Gouvernement ou d'exciter les citoyens à s'armer contre 
l'autorité impériale. Dans le premier cas, la peine est Ja reclusion; dans le 
second, le bannissement. La loi du ~8 avril f 852 a maintenu la double 'i~­ 
crimination , ce qui n'est pas justifiable. Il est vrai qu'elle a abaissé Ia peine 
jusqu'à .l'emprisonncment de un à cinq .ans. Notre article applique celle der­ 
nière peine, mais uniquement à ln proposition faite et non agréée de former 
un complot contre la vie ou contre la personne du Roë, d'un membre de Ja 
famille P.o;yalc ou du Régent. Il passe sous, silence. la proposiLion non agréée 
d'un complot à former dans hl but de détruire ou de changer le Gouverne­ 
men.t ou de. faire prendre les armes aux citoyens ou aux habitants contre 
l'autorlté royale, H est ratiounel en effet de. circonscrire l'tneriminuëon de la 
prcposltion non agréée de former un complot, dans · 1es limites d'une nécessité 
r.eco,unne.. Si déjà l'incrimination du complot sor.& des principes généraux du 
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droit; en ce sens que le complot existe dès qu'il y a résolution slmpiement 
intérieure d'agir arrêtée , l'incriminatlon · de la seule proposition non agréée de 
former un complot est, à bien plus forte raison, exorbitante du droit com­ 
mun. Elle l'est à ce point que des hommes qui font autorité 'dans la science, 
Rossi entré autres, ont formellement contesté, non au point de vue moral mais 
au point de vue légal, la justice des pénalités cornminées contre la proposition 
non agréée. Son opinion sur ce point ne semble· point acceptable; mais encore 
une fois, la · loi doit savoir se circonscrire, elle ne doit punir que là où il y 
a danger sérieux pour la société. Or le danger est loin d'être le même dans le cas 
où la proposition porte sur un complot contre la vie ou la personne du Roi ou 
d'un membre de la famille royale, et dans celui où elle porte sur un complot 
tendant à exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité royale ou à changer ou 
à détruire la forme du Gouvernement. Ce danger se mesure surtout à Ja facilité, 
à la promptitude plus ou moins grande avec laquelle la proposition, si elle avait 
été agréée, eût pu aboutir à un résultat matériel. Notre projet tient mieux compte 
de cette règle que le Code pénal ou la loi revisée. 

Notre article contient une double lacune. Il ne mentionne point l'héritier pré­ 
somptif de la Couronne, que le projet ne range nulle part parmi les << membres de 
la famille royale. >> Il ne mentionne pas non plus « les Ministres exerçant les pou­ 
voirs constitutionnels du Roi. >> Ce sont des omissions à réparer. 

"Mais cet article présente-t-il une autre lacune? Il ne contient aucune disposi­ 
tion relative à 1a proposition de commeure un attentat. Un individu, joignant 
la lâcheté à la dépravation morale, propose à un autre de commettre un attentat 
contre la vie du Roi, il lui offre même une somme d'argent, mais il est entendu 
que personnellement il ne coopérera ch rien à l'exécution du crime ni même aux 
actes tendant à le préparer. Cc fait tornbe-t-il sous l'application d_e Ja loi? Peut-on 
dire qu'il y ait proposition de former un complot, et se trouve-t-il prévu par 
notre article? La commission estime que la solution affirmative ne fait point doute. 
1l y a complot en effet dès qu'on est d'accord sur le but, et le complot existe 
indépendamment de la coopération matérielle de tous à l'exécution ou indépen­ 
damment du concert sur les détails du mode d'exécution. La proposition de com­ 
mettre un attentat, dont on laisse même toute entière l'exécution à un autre, se 
confond donc avec la proposition de former un complot. Ce ne sont que des 
formules différentes d'une chose identique au fond. 

La commission soumet aussi un léger changement de rédaction au § 2, niais 
qui ne touche pas au fond. 

AnT. 106. 

(< Quiconque aura formé seul Ja résolution de commettre un attentat contre la 
)> vie ou contre la personne du Roi, de l' hiriüer présomptif de la Couronne, 
)> d'un des membres de la famille royale énumérés en l'art. 98, du Régent, 
>) ou des Alinistres exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi, sera puni de la 
» reclusion , lorsqu'il aura commis un acte pour en préparer l'exécution. » 

Nous rencontrons ici la troisième exception à la règle que la résolution crimi­ 
nelle n'est punissable que si elle est manifestée par un acte extérieur formant un 
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eommeaeement d'exécution. Notre article n'eaige pas un aëte matériel commen7 
~nt- l'exécution; il _se contente d'un acte simplement. préparatoire. Le cas prévu, 
est .en effet d'une -assez haute gravité, il constitue un danger assez grand pour .. 
Jégilimer encore cette exception. 

Ainsi celui qui aura formé seul la résolution de commettre un attentat de l'es­ 
pèce, s;il n'a poséaucun acte préparatoire, échappera à toute peine; s'il .a posé 
un acte préparatoire , il sera passible des pénalités portées par notre article ·; si 
l'acte qu'il a poséeonstltue un commencement d'exécution, il sera coupable d'at­ 
tentat et tombera sous l'appli èation de nos art. 96 à 98. 

Ici encore, pour rester logique, il importe de mentionner l'héritier présomptif 
de la Conrronne et les Ministres exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi.. 

CHAPITRE II. 

DES èRIIIES ET DBS DÉLITS CONTRE LA SÛRETÉ EXTÉRIBUD.E DR -L'ÉTAT. 

Ce ehapitre eorrespond A la section Jre ·du me livre du Code pénal, art. 76 
à 8N. Il traite des actes de trahison envers le pnys, crimes ou délits .. d'une haute 
gravité sans doute, mais rentrant dans 1a catégorie des crimes ou délits purement 
politlques. On devait s'attendre à ce que le législateur, poursuivant le système 
que no ris avons vu se développer dans notre chapitre l er, prodiguât encore ici lu 
peine de mort. L'abus de celte peine y est en dîet flagrant. Elie se trouve com­ 
minée dans sept èi'ticles sur onze dont se compose la première section du liv.: 111 
du Code de f8i0. Les faitsprévus sont bien différents cependant, et par la per­ 
versité qu'lls supposent chez l'auteur et par le danger qu'ils foot courir à la société. 
Nous nous bornons à signaler que le législateur a non-seulement multiplié lapeine 
de mort satis nécessité réelle, mais qu'il Ta uniformément appliquée à des actes dont 
les uns· étaient, sans comparaison, moins graves que les antres, sans même rappeler 
jes motifs qui plaident contre la peine de mort en matière politique, motifs assez 
puissants pour qu'elle ait été écartée dans tout notre_ projet. Mais Je Code pénal, 
sur la matière qui nous ocenpe , péchait par un autre vice, d'autant plus regret­ 
table que précisément les pelnes comminées étaient déjà excessives. Quelques 
unes de ses dispositions étaient vagues el obscures à cc point qu'il était impos­ 
sible de déterminer où la répression commençait, où elle finissait. De peur de 
trop restreindre-la Joi par des définitions, il était tombé dans l'excès contraire, et 
cédait à l'arbitraire tout ce qu'il ne voulait pas retrancher de sa sévérité. Sans 
doute les aères qu'il voulait réprimer sont de ceux qui- méritent toute la rigueur· 
de la loi , puisque· la nationalité même se trouve lm jeu. Sans doute encore 
les définitions sont surtout périlleuses là où les omissions peuvent entraîner 
des conséquences déplorables pour Ja sécurité intérieure, pour la paix publi­ 
que, pour l'ordre politique établi. Mais si des déJinitions trop limitées pré-· 
sentent Je, danger d'assurer l'impunité à des actes éminemment coupables, des 
déflniûons trop larges des incriminations ou plutôt l'absence de toute définition 
présente cet autre danger, redoutable aussi, de compromettre la liberté el jnsqo'à 
la: vie de l'innocent. Nous savons que l'exacte mesure est difficile sinon impos .• 
sible. à garder ,' mais dans plusieurs des. dispositions que nous allons examiner, 

" 
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nous ne voyons pas que le législateur ait fait effot·l ·pcfof la rcehérchei't Nous 
n'apercevons pas mème trace sérleuse d'untè] cftol'tdilns la loi iran·çais<t'dc··i852~· 
encore que Jé laps du' temps et ]a ctitiqüe des rt'ûtdfrs eussent du mièüx·· fâire voir 
les modifications qu'il était nécessaire d'apporter i• I'aüeientexte. Il 'faüf'protégêr 
la société, il füut la protéger avec une sollicitude suprême , mais il fautprntéger 
aussi, avec 'nue sollfoitfüle égale, la Iibvrté individuëlle, et la meilleure loi. sera 
toujours celle qul combinera les deux intérêts. C'est donc à corriger Je défaut 
d'une trop grande sévérité 'dans les peines et d'une trop grande élasticité dans les 
incriminations que noire projet devait s'appliquer, et il y a réussi dans une large 
proporucn. C'est ce que démontrent les observations qui vont suivre, mises en 
rapport avec celles qui se trouvent présentées dans notre Exposé des motifs. 

A1tT. !07. 

,< Tou& Belge qui aura porté les armes contre la Belgique, sera puni de la 
» détention cstraerdlnaire. » · 

Il faut, pour rester dans l'esprit de la loi, prendre ces mots u tout Belge » dans 
leur sens .légnl le plus ërrou. Aiusi , celui qui auraii perdu la qualité de Belge 
avant de porter les armes eontre lu Belgique, ou qui la perdrait au moment où il 
prend les armes contre elle et par les conditions mêmes dans lesquelles il aeeom­ 
plit cet acte, notamment s'il entre au service de la puissance étrangère qui fait la 
guerre à la Belgique, échappe à l'application. de notre disposition. Telle est la­ 
portée de celle-ci ; la question est de savoir si eeue disposition· est juste cl rution­ 
nelle, Il est incontestable qu'elle conduit à des conséquences dignes d'être relevées •. 
Ainsi le Belge qui aurait pris service à l'étranger avec le consentement du Roi, · 
et qui, de cc chef, aura conservé sa nationalité, si la guerre vient à éclater 'entre 
Ja Belgique cl Ja puissance sous les drapeaux de laquelle il · s'est engagé, 
encourra la pénalité comminée par 1101rc article, tandis que le Belge qui ne se 
sera pas fait autoriser à entrer dans l'armée étrangère, ne sera point .passible de 
cette pénalité. L'impunité est donc assurée à celui qui n'a point pris la précaution 
de se faire autoriser, tondis que celui qui a usé de ccue précaution est atteint par 
notre disposition. Ce résultat peut paraitre inique; au fond il ne l'est point. Celui 
qui a pris service à l'étranger sans autorisation préalable, est puni ausstôt · qu'il 
pose cet acte, quoi qu'il doive arriver dans l'avenir : il est puni par la perte de 
sa qualité de Belge, par la privation immédiate de tous les droits que nos lois 
auachent à celle qualité. S'il rentre dans le prays, il y rentre, comme étranger, il 
y.est traité comme tel, et il ne pourra plus recouvrer ses anciennes prérogatives 
que ~'il obtisent, à la suite des formalités et des conditions rigoureuses prescrites, 
la grande naturalisation. Celle naturalisation pourra ne pas lui être ectroyée , 
l'entrée même sur •~ territoire pourra lui être interdite, le domicile dans le.pays 
pourra lui être refusé. En un mot, devenu étranger pur sa volonté et par. sa con-_ 
duite, il ne dépend plus de Jui seul d'effacer Je passé, de récupérer son ancien 
état. Mais si désormais sa quulité d'étranger peut être invoquée contre lui, il doit 
aussi être n-çu à l'invoquer en sa faveur. Il est juste que s'il a les désavantages 
de sa position, il en ait aussi les bénéllees. Au contraire celui qui a sollicité l'au­ 
lorisntion de prendre service hors Je pays, a clairement manifesté. qu'il voutai, 
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avant tout conserver lri qualiLé de Belge el les droits qui en- découlent. Dê~ 19tS il 
doit aussi obs~rver les devoirs qu'elle impQSe, el il n'csl pas exact de dire _que 
celui qui a obtenü celte aillotisalion soil traité plus durement que celui qui ne 
·ra· pas obtenue; l'un et l'auli'e sont traités suiva1\L .la position qu'ils sa son~ iàile, 
le premier en s'assurant la eonserva&oo de ses droits de régnieole, par eonséquent 
en se soumettant aux obligations que cette qualité entraine, le seèond en abdi­ 
quant ces mèùies droits, 'par conséquent e11 se soustrayant aux devoirs d'une 
qualité qui n'est plus la ·sienne. 

Mais la notion de la patrie supporte-t-elle le renoncement à sa qualité _(,le 
citoyen au point que toutes les obligations qui en dérivent viennent à s'évanouir? 
Peut-on si comptétement s'exonérer de tous ses devoirs envers son pays que l'on 
soit admis à porter impunément les armes contre lui? N'y a-t-il pas, au contraire, 
un lien qui subsiste toujours entre l'ancien citoyen et son pays, quoi qu'il fasse, de 
même qu'il y a toujours un lien qui demeure entre lo fils el ses-parents 1, quoique 
la famille, n'importe à la suite de quelles circonstances, soit .. venue à se disseu­ 
dre? La patrie n'est-elle pas une autre famille, du sein 'de laquelle on peutbien-se 
retirer, mais ·à la condition, si l'on ne veut ou si l'on· ne peut pas 1a sérvlr, au 
moins de ne rien entreprendre contre elle, de s'abstenir de lui porter dommage? 
l..a question n'en est pas une au point d~ vue moral. Non, sans doute, on ne peut 
pas venir attaquer son .pays, quoique Pon ai& porté ses foycrs·aillcurs. Il_ y a quel-­ 
que chose dont les lois positives ne peuvent pas dispenser, c'est l'amour ~L le 
respect que l'on doil à son · 1>ays naial, et c'est en vain qu'elles entreraient dans 
celle voie; l'opinion reetiflerait leurs preseri puons, en se montrant [ustement .sé­ 
vère à l'égard de celui qui auraiL enfreint les preseriptlons du droit philosophique. 
L'opinion n'amnistie guères ceux qui oublient des devoirs qui préexistent à toute . . 

disposition des Codes, el qui vivent dans Ja conscience humaine, qu'ilssoient ou 
non prévus par les lois écrites. Mais fa difûeulté n'est pas là. li s'agit de savoir si 
ces devoirs rentrent dans la catégorie de ceux auxquels le législateur doit donner 
la sanction d'une peine, cl dès lors la solution ne saurait être la mèmc. Si la patrie 
forme une sorte de grande famille, et c'est l'idée qu'elle fait naitre chez tous ceux 
qui ont quelque largeur de sentiment, il nt fout pas oublier que Je législateur n'a 
pas mission de régler tous les rapports des membres de la famille proprement dite. 
Tout un côté de la vie de· celle-ci lui échappe. Tout cc qui lient aux affections 
sort de son domaine. li y a des choses qu'il n'a ni à ordonner ni à défendre, parce 
qu'il y a des sentiments qu'il est impuissant à atteindre. C'est à ce polnt de vue 
qu'il fanl se placer pour juger notre article, qui prend tlè~ lors un aspect .par­ 
tieulier. La loi traite comme étrangers les Belges qui, pur leur fait, par leur 
volonté, sont devenus étrangers; elle m! pouvait pas agir autrement. Ce serait à 4 

Ja conscience publique à faire Je reste, à l'égard de ceux qui oublieraient cc qu'ils 
doiveol à leur naissance et à l'honneur. 

Ne perdons pas de vue, d'ailleurs, que l'autorisa Lion de prendre service dans 
une armée étrangère n'a pu être accordée qu'avec la réserve sous-entendue que 
l'autorisation viendrait à tomber si cette armée entrai& en campagne contre Ja Bel­ 
~ique. Jamais on ne supposera que l'autorisation soit illimitée, qu'elle puisse a"oir. 
été donnée même pour l'hypothèse où il s'agirait de participer ù des bosLilih~$ 
dirigées contre Ja Belgique. Ce serait donc à celui qui l'aurait solliciLéc,. à se 
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oonform~r à- la éendltlon tacite qui y était apposée, eclle de se retirer du service 
dè .lapulssanee étrangère ~u cas o'Ù celte dernière deelarerait la guerre à noire 
pays;:' Qtie si ia nature de rengagement, conttuc&é envers la puissance étrangère 
niétiJiî 'obstacle' à cette retraite; par exemple, si le porteur de l'autorisation voyait · 
sa déinissiôn refu_sée par la pulssaaee étrangère et se trouvait mis en demeure par 
eëllë-ei de continÜer son service sous peine d'être traité comme déserteur, il y­ 
aurait lieu d'appiiquer l'art. 85 de noire premier livre, qui regarde.eomme une 
cause de justification ou d'excuse, la circonstance que l'on a été contraint par une 
force ·à laquelle on· ne pouvait résister. Cêue observation résoud plusieurs diffi­ 
cuités qui pourraient se présenter dans la pratique. 

AnT. -f08. 
~< Quiconque aura eonspîré avec les puissances étrangères ou avec leurs agents 

»-.pour. les engager à entreprendre la guerre contre la Belgique ou pour leur en 
,> procurer.les moyens, sera puni de ln détention de dix à quinse ans. Si-des 
». -J1oslililés s'en sont suivies, il sera pnni de la détentlou perpétuelle, » 

Le vague des expressions de l'art. 76 du Code pénal, corréla tir à notre art. f 08, 
avait êié critiqué· dès l'origine. Une tentative avait même été faite au conseil 
d~Ét'àk ltJrs de la discussion du Code de f8t0, pour obvier à ce grave défaut. 
Quél sens précis 'en · effet attacher aux mots cc pratiquer des machinations ou 
entretéiiît des intelligences avec les puissances étrangères?» La loi de révision ne 
les a· pas moins maintenus. Le seul changement qu'elle ait apporté à l'art. 76 
est 1 ·Je rètranehement de la peine de confiscation. Elle a donc conservé une 
dénéminàtlon sous laquelle, il· faut en convenir avec notre Exposé des motifs, 
on peut faire rentrer à peu près tour ce que l'on veut, mais elle n'a pas même 
corrigé cet autre vice de l'art. 76 qui consiste à punir de la peine d~ mort, trop 
rigoureuse d'ailleurs dans l'espèce puisqu'il s'agît d'un crime essentiellement 
politique, aussi bien les machinations ou intelligences qui n'auraient pas été 
suivies que· celles qui auraient été suivies d'hostilités. Ainsi l'art. 76 exigeait 
une triplê modlûeatien. Il fallait mieux préciser l'objet de l'ineriminatien, · il 
falJait abaisser la peine, il fallait enfin graduer celle-ci suivant les conséquences 
matérielles qu'auraient eues les démarches criminelles de l'auteur, Nolrc art. i08 
remplace les expressions « pratiquer des machinations ou entretenir des intel- 
1igences » par le mot (( consplrer » dont le sens est mieux arrêté, surtout quand, 
comme dans la suite de l'article, on indique le bol que doivent se proposer Jes 
conspirateurs, qui est c, d'engager les puissances étrangères à entreprendre la 
guerre contre la Belgique. 1> Il commine contre cet acte la peine de la détention 
perpétuelle ou celle de la détention temporaire, suivant que la conspiration a 
ou n'a pas abouti à des fails matériels d'hostilité. Les· justes reproches faits au 
texte du.Code de f 8f0 se trouvent ainsi écartés, 

·11 n'est-guère besoin de faire remarquer qu'ici encore Ia seule intention cou­ 
pable est érigée en crime sui generis, par une nouvelle exception aux principes 
généraux de la théorie pénale, <•l que les résultats extérieurs que l'on pourrai& 
avoir à constater ne sont point un élémenL constitutif mais une circonstance 
aggravante du crime. La question n donc pu naltre si le désistement volontaire, 
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ava~t _t,ui commencement d'exécution, est élisif du crime? tes auteurs la résol­ 
veµt dans Je sens affirinàtir. Et (•n effet la loi fait bien voir elairernent que· le 
criin~ ~xisic lndépendamment des faits commençant l'exéeuilon, qu'l! y a de ce 
cb~f.d:ér'ôgalioo'·à l'une des cendltions exigées pour qu'il y ait au moins tentative 

. punissable, _lii~is rien ile permet de supposer que cette dMogalioil s'étende aux. 
autres cond'ùi6ns ·_dc 'PappÎicabiiité des lois répressives des crimes ou tentatives d~ 
crimes. f.J_ais ,ils ajoutent, avec raison, que la preuve du désistement Incombe à 
l'accusé. Ii r~ut dire aussi avec Carnot que Je mot c( agentdes pulssanecs étran­ 
gères» doit, s'entendre, non de celui qui de sa propre autorité s'ingère à agir dans, 

. l'inl_érêl d'u~e puissance étrangère, mais de c~lui qui est investi d'une mission 
régulière. 

Anr. t09. 

• Sera puni de la détention perpétuelle, celui qui aura facilité aux ennemis de 
» l'Étrit l'entrée sur le territoire du royaume; celui qui lem aura livré des villes, 
» forteresses; places, postes, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtiments 
~ appartenant à-la Belgique ; celui qui leur aura fourni des secours en soldats, 
• hommes, argent, vivres, armes ou munltions ; celui qui .aurn -secondé Jè pro­ 
>, grès "dé leurs armes sur le territoire du royaume on contre Jes forces belges de 
» terré où de mer, soit en 'ébranlant la fldélité des oûleicrs, soldais, matelots ou 
1.1 antres citoyens envers le Roi ét l'État. • 

» Dans le cas ci-dessus, la tentative punissable sera assimilée nu crime même. 
·; Lè cÔÎnplot ay·a·nt polir but l'un de ces crimes, sera puni de la détention de 

:n dix à quinze ans, s'il a été suivi d'un acte commis pour en préparer l'exécution; 
» dela détention de cinq à dix ans, s'il n'a été suivi d'aucun acte 'préparatoire. » 

Ici encore la. loi de révision de i 852 a laissé subsister tous les vices dont on 
pouvait accuser l'art. 77 du Code pénal, sauf qu'elle a retranché la peine 
de confiscation. Ainsi elle a conservé la peine de mort pour un crime politi­ 
que; notre article la remplace par la peine de la détention perpétuelle. Elle 
o conservé -cn outre les expressions si dangereuses en matière pénale par leur 
élasticité <~ pratiquer des manœuvres on entretenir des intelligences » avec les 
ennemis de l'État. Notre projet les supprime. La loi-gagne ainsi en précision. De 
phis, l'art. 77 du Code pénal, par la généralité de ses termes, semble comprendre 
dans son texte aussi bien le complot ayant pour but l'un des crimes· y spécifiés, 
q.!Je ces crimes ou ·la tentative de ces crimes mêmes. Telle n'est pas èependant 
I'interprétntion généralement admise par la doctrine. Celle-ci s'accorde plutôt â 
exiger pour l'applicabilité de l'art. 77 du Code de 18f0, qu'il y ait au moins 
commencement d'exécution, tentative punissable. Mais cette thèse est contestable 
et a été contestée. Remarquons en effet que cet article incrimine les maehino­ 
tions et intelligences avec l'ennemi, pratiquées ou entretenues dans l'un des buts 
déterminés. Or, des machinations pratiquées on des intelligences entretenues, 
aÙx faits matériels, extérieurs, consommant ou commencent l'exécution du crime, 
i1 y a certes· encore une distance très-appréciable. Le texte du Code 'pénal iaisse 
donc à tout le moins à désirer comme chuté sur cc point, C\ s'il Iallalt convenir qu'il 
'î' . · : · . ' ! I . . , .• •~ 

~-~ s'applique m _ <'fl'et qu'au crime consommé ou tenté, alors il rréscnlerait une 
lacune qu'll Importernit de combler, r.ar· les faits prévus sont précisément de ceux 

rs 
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qui peuvent le· plns fllcilenicnt:faire l'objet d'un ·complot:, Notre= p'i'ojerrèsond' ces· .. 
difflcuUés. Il disî_foguo-d'une :mmiicre. expllcltc entre le 'erlrne eséeüté ou,teô\é<' 
d'uoè part, èt· ·te cott1plot ·de l'autre. Fidèhr:â ln. ·r~glè observée dans les :arti~Jès · 
préééd~nts, il punit avec moins de séVérilé le •ëorfipfot ·que ie cr1111c ou hdèn:tn~ 
tive du crime, et le complot qui 'n'a pas été suivi d'un acte - préparatoire que le. 
complot qui a été suivi d'un acte dé eeuo nature. 

L'Exptisi dès.motifs ·tait ressortir que ii6ire article est rcJaîif au cas ou la 
guerre a éclaté entre la Belgique et une pulssance étrangère. Ceueremérque est 
im:por·tante; elle restreint les cas d'incrlmlnation. Les auteurs y ont: donc insisté 
avec raison. Ainsi il faut qu'il y ait guerre déélaréc , et déclarée publlquëment .. 
Cc n'est qu'à celle condition en effet que chacun peul eonnaltrc avec exactitude · 
certains devoirs nés des circonstances. 

Un autre poiut domine cette matière, c'est que le concours prêté aux ennemis, 
pour .tomber sous le coup de notre article, suppose une cntentècrlminclle avec 
eux; qut,i cc concours ne devient punissable, de quelque manière, sous quelque 
forme qu'il ait été fourni, que s'il repose sur une intention coupable; que s;iÏ con­ 
sïltue une trahison, que si en un mot il a un but hostile à l'État. 'tel est posl­ 
tiye1nelit l'esprit'. de la loi; el si d'un côté les termes << machinations et Intélll­ 
genees » se· trouvent à bon droit supprimés au projet comme entachés de frfJp 
,d'élasiicilé, d'un autre côté ils avaiént cet avantage de mettre en relief la pensée 
du législateur, de déterminer avec netteté le caractère général que devaient 
revêtir les divers actes incriminés pour .ètre passibles· de la peine comminée. 
C'est ainsi qu'on s'est demandé si le fail de fournir des 'armes ou des vivres à 
l'ennemi dans un simple but de lucre, tombait sous l'application de l'art. 77 ù1i' 

Code, et fa doctrine donne à la question une solution négative. Le texte de ècl 
article ne laissait subsister aucun doute. Le rel ranehement des mols « machina­ 
tions· et intelligences » dans 00L1·e proje! pourrait le faire naître, mais cc retran­ 
ehement n'ayant pour objet que de remédier au vague du Code pénal, on n'en 
saurait tirer aucune conclusion de nature à aggraver la positloa des accusés. 
L'esprit du ln loi est resté te même. Il faut donc continuer :1 interprêter celle-ci 
en ce sens que notre disposition n'est applicable que s'il y a dessein de favoriser 
l'ennemi, s'il y a intention hostile à Ja Belgique, et le point de controverse que 
nous venons de soulever par forme d'exemple, sera tranché dans Ie même 
sens sous J'empire de notre art. !09 que sous l'emp ire des Codes français. 
D'aillci.Jrs'·si le texte du Code pénal était peut-être plus décisif sur ce point, la 
rédaction de notre article est ecpendani suffisamment précise. Ainsi cet article 
exige, comme condition de I'ineriminution, que l'on ait, eu procurant des armes, 
vivres, ete., voulu fournir <1 des secours» à l'ennemi.' Le Iait s'appréciera donc 
à ce point de vue. Si l'agr.nt -a su ou ùû 83\'0Îr qu'il venait en aide à l'ennemi, ·. 
il sera coupable. Le jury sera juge des eirconstunces. 

C'est par erreur que l'exprcssion « 'soi; de toute atitre inunière ,, a été maintenue 
à 'la fin ·du § t. L'Exposé dit clairement pour quels motifs celte expression doit 
disparaitre. . ' . 
ta .eommlsslon , pour eonserver la même terminologie pour des faits identl­ 

qùés , propose de remplacer le moi " coosplra'ti9n » denotre projè·,, par le môi . ·. . . . . . . : . . . ··- 
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« ·complot n rmployé aillrurs pont désigner fa résolution· erimlnelle <!oheertée 'et 
arrêtée~ . ' . 

All'l', f ·10~ : 

,,· Les J>CiÎlt!S exprimées à l'art, t 09' s~rotil '.le~ ~~ê'iµçs ~-soit. que les Cl;ltn~{,lrC­ 
)J vus par eet article nient été cod)tni~ .. ènJè'rs ia: Belglque, ~6it qu'lls · 1\irenl -~té 
• ·envers les alliés de la Belgique, agissant contre l'ennèirii èocliirtun. ;~ . 

Le Code de f810 renvoyait non-seulement à l;art. 77 (correspondant à notre 
ar,. f09)~ mais à l'art. 76 (correspondant à notre art. -108). L'erreur était évi­ 
dente. L'arl. 79 du Code de f8f0-(uotre àrt. HO) suppose _le cas de.guerre 
déclarée, d'~oslilités ouvertes. C'est ce qu'établissent- les termes « agissant contre 
l'ennemi commun. >> Il ne pouvnit donc rendre applicables aux faits commis 
envers des alliés, des pénalités portées dans l'hypothèse d'une guerre, d'hosti­ 
lités non encore entamées. Celte contràdietlon 'est èorrigée dans noire projet. 

Nous avons dit que nolrc art. t-09. (77 du Code pénal): implique l'ex·istence 
d'une guerre publiquement déclarée. De même notre art. ¾ ¾O implique, comme 
dit Bauter, Fexistcnee Il d'une alliance publique ou notoire, ou connue de l'auteur 
du fai&. » . 

·AaT. HL 

<.< Quiconque, el) temps de guerre, aura entretenu, avec les sujets d'une puis­ 
» sauce ennemie, une correspondance qui, snns avoir pour objet l'un d~s crimes 
» énoncés à l'art. -109, a néanmoins eu pour but et pour résultat de fournir aux 
» ennemis des instructions nuisibles à ln situation ·miiitaire de la Belgique 90 de 
» ses alliés agissant contre l'ennemi commun, sera puni dela 'peine de la. dét~nli~n 
» de cinq à dix ans, sans préjudice de plus forte peine dans le cas où ces instrue­ 
» tions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage. » 

L'art. 78 de lu loi révisée est conforme ·à l'article correspondant du Code 
de t8·10 , sauf la substitution de la détention au bannis~emcnt, ce qui emporte 
une aggravation de peine. La loi de révision a ainsi laissé subsister <les termes 
péchant encore par une élastlcité effrayante, et les changements introduits dans 
notre projet sont des mieux justifiés. 

ART. U2. 

« Sera puni de fa détention pcr,jJ_IHucllc, .. tpu, fonctionnaire public, toµl agent 
~ du Gou\'crnemcnt, ou toute autre personne qui, chargée ou in~lrQi~ç, offi.cjellc-0\ 
» ment ou à raison de son état, dusecret d'une négociation ou d'une expéditicn, 
» l'aura livré méchamment à une puissance ennemie ou à ses.agents, 

,, li sera puni de la détentlou.de.dlxà quinze.ans , ·s'U .a livré le secret à toute 
~ autre puissance, » 

Cc fait est puni ·par le Code de {8{0 de la peine de mort et de la confiscation 
de biens,' sans égard même à la circonstance si le secret a été livré _à une puis­ 
sauce ennemie eu à •toute autre' puissance étrarigère. La loi du j8 avril ¾83j n'a 
apporté aucun changement au Code pénal : point de distinetlon entre Je secret 
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communiqué i1 l'ennemi ou à une puissance étrangère quelconque, neutre ou 
même alliée; maintien de la peine de mort pour un crime rentrant dans · la 
catégorie des crimes politiques. 

Notre article pose comme condition-ûe la crlminalité, que le secret ait été livré 
à « une puissance éLràrtgère » directement ou à « ses agents. » Il fnut donc dire 
avec Carnot, que s'il avait été livré à Ûn tiers qui ne fût pas l'in:t~rmédiaire de Ja 
puissance ou de ses agents, le fait sortirait des dispositious dé notre article. 

A~T- f t5. · 

c, Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du Gouvernement, 
» chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifleations.: arse­ 
>1 naux, ports ou rades, qui aura méchamment livré ces plans· à une puissance 
» ennemie ou à ses agents, s~ra puni de la détention perpétuelle. 

n Il sera puni de la détention de cinq à dix ans, s'il a livré ces plans à toute 
>) autre puissance, ou aux agents de cette puissance. » 

Le crime prévu par cet article était puni de mort et de la confiscation de biens, 
pàr le Code de -18!0, si la communication avait été faite à l'ennemi ou aux a-gents 
<le l'ennemi, du bannissement si clic l'avait été à une autre puissance étrangère. 
Il est puni, par la loi du 28 avril i 852, de la peine de mort dans le premier cas. 

' , 
de la détention dans le second. 

Le mot « méchamment ,) introduit dans les art. H 2 et H 5 de notre projet, 
fait cesser· une controverse qui s'est élevée sur le texte des Cocles français, sous 
l'empire desquels, par suite de l'obscurité de la loi, on a pu légitimement se· 
demander si le législateur exigeait comme condition de culpabilité de celui qui a 
livré le s~cret d'une négociation ou le· plan d'une forteresse, une intention crimi­ 
nelle, ou si le fait matériel seul de la communication, par la présomption de droit 
d'une pensée coupable, était constltutivé du crime. 

· Chauveau et Hélio rappellent ici la règle que les lois pénales ne sont point sus­ 
ceptibles d'une application analogique, ni, à plus forte raison, extensive. Ils en 
concluent à juste litre que « si les plans livrés n'étaient relatifs ni. à des fortifiea­ 
tiens, ni à des arsenaux, ports ou rodes, mais à d'autres objets, tels que des routes, 
des édifices, des villes, l'article cesserait d'être applicable. 

AnT. H4. 

« Toute autre personne qui étant parvenue, par corruption, fraude on violence, 
» à soustraire lesdits plans, les aura livrés à l'ennemi ou aux agents d'nne puis­ 
»' sanceétrangère, sera punie comme le fonctionnaire ou agent mentiunné dans 
» l'article précédent et selon les distinctions qui y sont établies. 

» Si ces plans se trouvaient, sans emploi préalable de mauvaises voies, entre 
» les mains de la personne qui les aura livrés dans une intention eriminelle.: Jtl 

,; 
». peine sera, au premier cas mentionné dans l'art. j {3, la détention de cinq à 
» dix ans; 
, . »~ Au .second cas d4 même article, un 'emprisonnement de trois mois à deux 
'>? ans. >, 
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Les faits ici incriminés et punis de 1a détention perpétuelle, de ln déténtion de 
cinq à 'dix ans ou d'un emprisonnement de trois mois à deux ans; sont punis; dans 
le .Code de {8t0 H dans Ja loi de {832, de la peine de mort el de la ecnûscauen 
~c biens, du bannissement, de Iadéportation ou d'un emprisonnement de deux à 
cinq ans. 

. Noti'~ article et l'art. t f 5 ne se réfèrent qu'aux plans tenus cil dépôt par les 
fonctionnaires ou préposés du Gouvernement, el qui, soit frauduleusement, solt 
de toute autre manière, seraient entrés dans ln possession d'une tierce personne. 
Dès lors donc qu'il ne s'agit pas d'un' plan faisant partie d'un semblabte <lépôt, 
l'art. H4 est înapplicable. Ainsi un particulier ferait lui-même ln levée du .plan 
d'une forteresse; il n'est passible d'aucune pénalité. Mais il livrerait ce plan àune 
puissance étrangère , l'hypothèse sortirait encore des termes du llrésent article .. 
Ce fait demeurerait-il clone à l'abri de toute répression ? Chauveau cl Hélic esti­ 
ment qu'll.pourrait tomber sous l'application deJ'nrt. 78 du Code français (H-1 de 
notre projet). 

ART. tHL 

. « Quiconqhc ,· en temps de guerre, aura recélé ou fait recéler Jes espions ou 
· » les soldats ennemis envoyés à la découverte et qu'il aura connus pour &els; sera 
n condamné à la détention de dix à quinze ans. » 

Le fait prévu esï: puni de la peine de mort dans les Codes de {8IO el de 1852. 
Les criminalistes eommentern cet article en ce sens, qu'un régnieole qui servi­ 

rait d'espion à l'ennemi serait passible de la peine eomminée aussi bien qu'un 
étranger. Ce que la loi réprime, en effet, c'est I'acte d'espionnage, n'importe par 
qui il est commis. Celle interprétation est donc logique. Il faut lire ces mots n les 
espions ennemis » comme si l'article portait << les· espions de l'ennemi. » Ainsi 
•~ veut l'esprit de la loi, et le texte n'y répugne pas. 

AuT. H6. 

c QÜicorique, par des actions hostiles non approuvées par le Gouvernement, 
» aura exposé l'État à des.hostilités de la part d'une puissanee étrangère, sera puni 
»-de.la détention de cinq à dix ans, et si des hostilités s'en sont suivies, de la 
» détention de dix à quinze ans. " 

AnT. H7. 

« Quiconque, par des actes non approuvés par le Gouvernement, aura exposé 
» des Belges à éprouver des représailles de la part d'une puissance étrangère, sera 
» puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans. " 

Ces deux articles se placent dans une hypothèse différente de celle qui est prévue 
dans les articles précédents. Jusqn'ici les actes incriminés supposaient qu'il y eût 
connivence avec une puissance étrangère. Nos art. H6 et H7 s'appliquent à une 
toute autre espèce , ils supposent certains faits matériels posés en 'dehers de toute 
entente av-cc cette puissance. Si ces faits sont de nature à exposer l'État à des 
bosUlités de la part d'une antre puissance, c'est l'art f f 6 qui est applicable; s'ils 
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. 
ne.sent.de nntilré qu'â.exposer des·pariiculiei,s ·à des repré3àillcs dé sa pari, ils 
tomheutsous J'applioation · de· l'a-rt. H 7. L'incrhilhiation consiste, dans l'un el 
l'autre, cas, dans .le 'dànge_r auquel -Jes·aêtes-côhunis1ont exposé, soit l'.Étnl, soit les· 
pàr&i~tiliers; 11 iie· faui do_i1ë paS'qu!il:y àit eu host.ifftés réclproquesou représaiiies, 
il su'ffii· qµ'iÏ' y ·etit · lieu de les èràitidrc. C'est la simple éventualité qui forme la 
bas~ dè_-i'ihèrhrtihullon. Si celte évèniunllté s'est J'éâiiséô éontrè l'Étàt, si des hos- 

. tilités ·ont été,etre·ctivemcÔL dirigées contre lul, de la pat& d'une puissanëc étran­ 
gèr.é,- cette eireonstanee nesera pas encore une fois consLitufrve du-crime, ee sera 
une elreonstanee' aggravanle 'd'un crime déjà existân~. 

Dl:I restc.: on ·,a eu raison 'de dire-qu'on n'hnaglne pas facilement des cas où nos 
arlidès recevraient applieation. Cela · • e~t surtout vrai de l'art, 84· du Code pénal,• · 
correspondant q notre art: f 16. Cel article exige que les actions hostiles non 
approuvées par.le Gouvcrrtemènt, aient exposé l'État à une déèlaration de guerre. 
Telle est le prémler degré de l'incrimination. :or, comment des actions non approu­ 
vées pat le Gouvernement pourraient-elles jamais aboutir' à cette conséquence P. 
Le seul désaveu du Gouvernement, en donnant satisfaction à la puissance étran­ 
gère, ne doit-il pas écarter une déclaration 'de ·guerre P Le second degré de l'incri­ 
minatlon portée par-l'art. 84 est plus chimérique encore. Il s'agit d'une guerre qui 
a.urai~ été commencée. L'art. H 6. de notre projel ne s'arrête plus à ce crime 

. imàgiilaire. n SC borne à prévoir ie danger. Oil l'existence, non: d'une guerre, mais 
d~ simples ho~til_ités. S'il n'est guère vraisemblable qu~ _l'J}ypoO;l~se s~ présente, 

···4•. . ,. ·. - . " .•. ·. • •.. •, . ' •. • • . . • 
elle .e~t du moins -~d.m1ss1_ble~ M1,1.1s. le peu de proJ,>ab,d1té qu'elle se réahse en 
efjç&_~ SQfl]t p_ou,r' j~~tîijer une diminution ~e peine relativement à celle qui ~t 
poft~~ par l'a~~-. ~4 ~ù Çoiie -~~ ~s10·.. . . . 
t)e ·ivêrile-, _çi:i: çc qti~ ~onc:~tne ·_n_o,re art. ~ i 7, . la r~dMtion en .. rst b~aîJCO\lll­ 

préférabie_ à cçl_~~ de· l.'arti?le cor'respqudant du Code pénal (art. Sf>.). L'art. 8~ du 
Code pénal n'exige pas autre chose que Je danger de représailles PQUr les régni- ... . .. .. . ' . 

eoles , n'importe par qui ces représailles pourraient se commettre. Notre projet 
restreint lïncrimination dans· des limites phis raisonnables, en l'appliquant au 
seul cas où ces représailles seraient commandées par la puissance étrangère. 

. Carr;iQ\ -~ prétendu, ~u suj~L de l'art, 84. du Code pénal, que le f11it préyu ne 
µQ,QV~il ètre c9m.iuj~ que. pa.- un. Joncti~nna_ite,- par, un agent du Gouvernement . 
Ç~Uc interprétation a été repcussée pil_r d'autres commentateurs. Le texte de l'ar-, 
ticle ne s'y prêtait pas en effet, puisqu'il s'exprime ainsi : c1 Quiconque aura •.•.• » 
Notre art. ! i 6 se servant du même terme, il faut dire encore que sa pénalîtesera 
encourue par tous ceux qui se rendraient coupables des actes prévus, qu'ils soient 
ou non foncti9nnaires du Gouvernement. · · 

CHAPITRE m. 

AB-r. HS. 
· « L'attentat .. d(>t\& le b.\Jl sera d'exciter l\l guerre eivlle, e~ armant ou en porlan& 

» J~s citoyens QU. -h~l>it(ln~s. à s'armer les uns contre les. 1rntr~, sont punis de la. 
», ~~'tenti<\n. e~t~o.rdil.\~ire, . 



'•·teconiplo1·oyaht·éc enme poùrl>ohcra punrdela·détention dc'dbt·à qûinze 
»: ans~ s'llaété su~vi d'un aete commis Pô'1r en préparei, l'-exé'éution·; de la dé&en- 
» tiôn: de cinq: à dix ans, ·s~n· n~à ·été sûivi diaucufi ,aët-e· ptêi>atafoire. '>> - 

. Wous,rencbnt.roris encore ici,: 'dans le ·èod·é pénal; ia même··assimilàtioïi entre 
l'àtt.enia1 et le complot ~yant l'un des. bu.te' déterminés, que µQUS avoùs signalée 
et critiquée -ailleurs, et l'applicâtion--uni(o~me d~ là peine capitale à des cas essen­ 
ticlleinent différents par leur gravilé intrtnsêqne. Màis l'art. 9f du Code dé i8f0 
cemmerune autre confnsion. il ne sehorne pas à.placer' sur- la même· ligne ·l'at­ 
tentat etle complet tendant à exeiter la guerre eivile; il identifie avec celte hypo •• 
thèse, qui SC rapporte à un crime lob& politique, l'hypoihèse .d\\il attentat ou 
d'un· complet ay11ht poue but de porter la dévastation, le massacre et le pillage 
dansune -ou plusiéurs communes, crime qui peut -avoir, selon l'occurrence, un 
mobile également 'politlque, màls qui peut ausst avoir un mobile 'tout autre, el 
qui, en tout cas, ayant pour ob)ct urte atteinte directe aux propriétés ou aux per- · 
sonnes, -perd le caractère purcmcn! politlque pour devenir crime cemmun ou 
mixte. La loi 'du ~8 avril · {852 n'a · pas lCUU compte de ces 'circonstances, qui 
exigeaient le remaniement de l'art. 9i du Code de j8JO. Elle a bien séparé 
J'alte1itat lfindanL à exciltÙ· la- gucrtQ civile et Je complot· ayant le même but, 
mals ~lie n'a· point distingué l'à'ùenLàt ou le complot ayant CO but, de l'at­ 
tentat ou .ducomplot tendant' à porter dans. une ou plusieurs communes la dévas­ 
tatio~, le massacre et le pillage, ·N<>tre projeJ établit la double di'$Linction, el la 
secende Ineriminatien est prévue pa1i:J'arL. t f 9·, qui n'admet plus la peine de Ja 
détention, réservée, dans noire projet, 'aux crimes politlques, mals les peines des 
travaux forcés et de la reclusion, appliquées aux crimes ordinaires ou mixtes. 

Les conditions fondamentales de l'aU<:n~, ayant pour but l'excitation à la 
guerre civile, sont toutefois les mêmes dans notre proj(l que dans l'ancien etdans 
Je· nouveau Codç français. ~iosi ~çs promoteurs , les _fauteurs seuls de 1~ guerre 
ch•Üe, ~~~1t p~~~i~Ie~ des p~l)JÙité~ comminées par notre article, s.'il tagi~ de l'at­ 
tentat. de l'espèce, ou ceux qui bnt participé à l~. résQlQtÎQP concertée ; $'iJ ~'a,it 
du complot. Quant à ceux. qui, la guerre civile allumée, s'y seraient engagés, ils 
ne rentrent pas sous 'notre disposition, H fa.QJ ensui le que l'attentat ou Je complot 
ait pour but cc la guerre civile, » et les commentateurs sont unanimes pour sou­ 
tenir· qué ceue expression doit être enienûue fol dans' son sens le plus étroit. 
Il faut donc que la prise d'armes · à' Jaq11c·1Je excitaient les agents inculpés, fùt· 
essentièllement une affaire de partis et qu'elle sortit des bornes d'une lutte aeei­ 
dentelleou locale. La guerre civile, de sa nature, trouble la généralité, embrase 
ou menace d'embraser tout le pays. Que si les autèùrs , au lieu d'exciter les 
citoyens ·à s'armer les tins contre les autres, pour 'trancher leurs différends par la 
force brutale, les avaient provoqùës à résister par la violence à l'autorité royale, 
le fait ne tomberait pas sous l'application de notre article ; mais sous celle de 
l'art. 99 de riotre titre I0r • 

ART, H9. 
. K I/auenta t. dont l" l:rnJ s~ra ~e: p.Qr,e,r J~ clévas.tQtion,'t~ m~SNl<lf~ et J.e.pillaee dans 

» une ou plusieurs CQJJlDlU.ne~, sera pun! .t~~ tfiJViHJJ forcés 4e :quiuie. à v·ine,- a.es. 
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.» Le complot qui. aura ce crime pour bnt', sera puni de dii .. à ·quinze ans de 

» lravaux forcés, s'il a été· suivi d'un acte commis pour en préparer l' exéçotion ; 
» de la recluslon, s'il n'a été suivi .d'aneunaete préparatoire. 1> 

. . . 

Les termes de notre disposition indiquent clairement· que les· agenis hiêttipés 
doivent s'être proposé de ,,ortcr à la fois, dans une ou plusieurs eommunes ,, 'la 
dévastation._ Je massacre et le pillage. Voilà, sans.doute, un crime odieux, tirï des 
plus odieux que l'on puisse concevoir, et l'on s'étonne peu, au premier abord, de 
voir eommlner contre lui la. peine. capitale par les Codes français, surtout' quand 
on réfléchit que , s'il· peut avoir pour mobile une passion politique , les éléments 
dont il se complique obligent à le classer, sinon. dans la catégorie des crimes ordi-: 
naires, du moins dans celle des crimes mixtes. On èprouverait plut~t quelque 
regret de constater une trop grande mansuétude dans notre projet, eu égard· à .. la. 
gravité du crime. Cette apparente disproportion entre la pénalité rt l'acte crilriibel 
disparaît, quand on remarque que notre disposition n'empêche pas l'application 
d'autres dispositions plus rigoureuses .de notre projet, chaque fois que le cas y 
échet, c'est-à-dire chaque fois qu'une qualification difîérei1te du fait emporterait 
une pénalité plus sévère. C'est donc sans préjudice à ces autres dispositions que 
notre artiele recevra application, C'est ce que notre Exposé des motifs fait res­ 
sortir, et le sens de notre texte est, en définitive, que les crimes de l'espèce 
emporteront au moins les pénalités portées par cet article. De cette manière, on 
échappe à la rigueur des Codes français, qui pourrait, au détriment des agents 
inculpés, se trouver en disproportion avec ]es actes posés, et aux conséquences 
qui pourraient résulter cri sens inverse d'un adoucissement de pénalités poussé 
très-loin. · 

ART. {20. 
« Seront punis de la détemlon de cinq à dix ans, ceux qui auront levé ou rait 

» lever des troupes armées, engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler des soldats, 
» ou leur auront fourni ou procuré soit des armes, soit des inanitions, sans ordre 
» ni autorisation du pouvoir légitime. » 

ART. ¾2{. 

" Ceux qui, sans droit ni motif légitime, auront pris Je commandement d'un 
,. corps d'armée, d'une troupe, d'un bâtiment de guerre, d'une plaee forte, d'un 
» poste, d'une ville; 

» Ceux qui auront retenu, contre l'ordre du Gouvernement, un commande­ 
» ment militaire· quelconque; 

» Les commandants qui auront tenu leur armée ou troupe rassemblée, après 
» que le licenciement ou la séparation en auront été ordonnés; 

» Seront punis de la détention de cinq à dix ans. » 

ART. :12~. 

« Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique, en aura requis 
» ou ordonné, fai~ requérir ou ordonner· l'action on· Jieinploi centre ·ta -levée de 
,, gens de guerre légalement établie, sera puni ·de la détention de ëinq à dix ans. 
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>> Si celle réquisi&ion ou eet ordre ont élé suivis de leur efre&, le coupable sera 
» puni de la détention de dix à qulnsc ans. ,, 
Il est imporlbi-ài' dé remarquer aveé ti1xposé des· 111otifs que les peines com­ 

minées par ces nttièlés, le sont sans préjudice de peines plus tories. auxquelles les· 
fait$ prévus pourraient donner lieu d'après les autres dispositions de notré projet. 
Ainsi ces faits pourraient être conslilutifs d'un des auemats ou des complots trai­ 
tés ci-dessus. Cc seraient les peines eomminées contre ces auentats ou ces complots 
qui deviendraient applicables. 

Les foils ÏDCf'.ÎIUÎlléS par n~s art. ·120, {21, t22, § 2, identiques aux faits incri­ 
minés l,ar les art. 921 93, 94, § 2, du: Codé pénal de l'Empire, et punis· par notre 
projet 'dé lu détcnlioo de cinq à dix ans dans les cas de nos art i20 et {21, de la 
détention de di~ à _·quinze ans dans Je eas de nos art. 122 § 2, sont uniformément 
punis dé inort et· de ia eonûseaüon de biens par le Code pénal. Les faits punis de 
Ja détention de cinq à di·x tins dans le· cas· de notre a;t. 122 § -.1, sont punis, par 
le Code de 1810, de la déportation, Si la différence des pénalités est énorme , il 
faut convenir que les peines portées par le Code pénal de l'Empire étaient sans 
proportion avec les faits de l'espèce. Pour s'expliquer ici Ja sévérité du Code, 
il faut se reporter au régime sous lequel il a été fait. 

ART. 123. 
' . 

" Q~iconquc , soil pour envahlr .les domaines,. propriétés ou deniers publies, 
» places, villes, forteresses, postes, magasins, arsenaux, ports, vaisseaux ou bâti­ 
» ruents appartenant à l'Élat, soit pour raire attaque ou résistance envers la force 
» publique agissant contre les auteurs de cc crime, se sera mis à la tète de bandes 
» armées, ou y aura exercé une fonction ou un commandement quelconque, sera. 
» puni de IQ. détention extraordlnaire. >> 

ABT. -1!4. 

« Si ces bandes ont. eu pour but, soit de piller ou de partager des propriétés 
» publiques ou nationales ou celles d'une généralité de citoyens, soit de faire 
» attaque ou résistance envers la force publique agissant contre les auteurs de ce 
» crime, ceux qui s~ seront 111is à la tète de ces bandes, ou qui y auront exercé 
» une fonction ou un commandement quelconque, seront punis des travaux forcés 
>> de quinze à vingt ans. » 

Nos art. 125 cl {24 correspondent à l'art. 96, § -ter, du Code de -ISIO. Les 
fuits prévus sont punis de peine de mort · et de la confiscation de biens par ce 
Code. .Mais plusieurs d'cnlr_e eux constituent des crimes essentiellement politi­ 
ques, d'autres des crimes ordinaires ou des crimes mixtes. L'abaissement .de 
peine et la distinction établie par notre projet entre les deux catégories ~e faits,, 
sont donc fondés eu justice et en raison. 

AnT. f2~. 

c< Les p~•incs respectivemen! établies dans le~ dcùx arti~les précédents seront 
7 
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» applicables à ceux qui auront dirigé l'association, levé eu fail lever, organisé ou 
» fait organiser les bandes. » 

.La commission se rallie aux motifs dédults dans l'È.rposé, quant à la nécessité 
d'apporter de notables changements à l'art 96 § 2 du Code pénal, auquel se 
réfère la présente disposition. 

ART. {~6. 

« Dans le- cas où l'un des crimes mentionnés aux arl. 96, 97, 98 et 99, aura 
l> été exécuté ou tenté par une bande, les peines qui y sont mentionnées seront 
» appliquées, sans distinction de grades, ii tous les individus faisant parlie de la 
» -bande ci qui auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. 

·,) Ser~ puni des mêmes peines, quoique non saisi sur le lieu, quiconque aura 
». dirigé la sédition ou exercé dans la bande un emploi ou un commandement 
» quelconque. » 

Notte artlele se réfère à l'art. 97 du Code de l'Empire, lequel eomminait pour 
Jes faits prévus, la peine de mort avec eonâseatlen des biens. 

ART. {~7. 

« Hors le cas où la réunion séditieuse aura en pour objet ou pour résultat l'un 
» des crimes énoncés aux art, 96, 97, 98 et 99, les individus faisant partie des 
» bandes dont il est parlé ci-dessus, sans y exercer aucun commandement ni 
» emploi, et qui auront été saisis sur les lieux, seront punis de 13 peine immé­ 
» diatement lnïérlcure à celle qui sera prononcée contre les directeurs ou corn­ 
» mandants de ces bandes. " 

• ART. :128. 

« La même peine sera appliquée à ceux qui, connaissant le but el le caractère 
» desdites bandes, auront volemairement fourni à ces bandes on à leurs divisions 
>t ou subdivisions, des logements, retraites ou lieux de réunion. » 

Aar. !29. 

" J1 ne sera prononcé aucune peine, J>OUr le fait de sédition, contre ceux qui, 
» ayant fait partie' de ces bandes, sans y exercer aucun commandement et-sans y 
1> remplir aucun emploi ni fonctions, se seront retirés au premier avertissement 
» des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils n'auront été saisis 
>>- que hors des lieux de ln réunion séditieuse,· sans opposer de résistance et sans 
» armes. 

» Ils ne seront punis, dons ces cas, qu'à raison des crimes ou des délits parti­ 
» euliers qu'ils auraient personnellement commis, el néanmoins, ils pourront être 
>> renvoyés, pour cinq à dix ans, sous la surveillance spéciale de la police. » 

Les trois articles qui précèdent sonr à peu près textuellement repris au Code 
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de {810. Ils n'en diffèrent ((IIC par le taux des· peines. Ct>ite mo•lifi<>.ation n'a pas 
besoin d'être [ustiâée. Hile est aussi équitable au· fond que ~ommàndée par la 
nécessité de mai~foÔir l'a preportion avec ies pénalités comminées par les premiers 
articles de notre titre. . 

ART. {50. 

« S~nl co.i11~1·1s cians le mot armes, toutes machines, tous instruments, usten­ 
> siles ou aûtres objets lranclianis, perçants ou contondants, cf ont on se sera saisi 
)) ou dont OD aura (Mt ~sage pour tuer, blesser on frapper ~ )1 • 

__ Le Code pénal laissait planer un grand doute sur 'la question de savoir ce qu'il . ' 

fallait entendre par le mot <t armes. " Une assez grande divergence s'était produite 
dans la doctrine et dans la [urisprudence. Il était important cependant que cc 
doute'fùt levé. _Notre texte est beaucoup plus clair que ràrt. !Of du Code dt! iSJO. 
DoÙn~·r 'une dêfinition exacte du 1not « armes ,, parait impossible. Ou la définition 

· sera tèllement large qu'elle conduira à l'arbitralre dans la pratlque, ou elle sera 
trop ëlroite et 1a. loi manquera souvent son c.ftel. Il est une foule d;ustensiles, 
d'instruments, ou lU)UI' einployer' il dessein un mot d'une siguiûeation indétermi­ 
née; il est une foule (( d'objet~',, qui'se classent Oil ne SC elasscnt pas dans la calé­ 
gorlë des u armes » sÎiiv·an& l'lntentlon de celui qui s'en est emparé et suivant 
-l'ûsüge qu'il en a tait. A·iosi' une plerre est-elle une arme? L('S auteurs et les 
cours ont suéeessiventent dit oul et non. C'est au bon sens à suppléer au silence 
de la loL- La piérre sera une arme entre 'les mains de celui qui voulàit s'en servir 
pour frapper, blesser ou 'iÛèi•; elle ne sera pas une arme dans le cas contraire. 
C'est donc à l'intenilon de l'ineulpé qu'il faut se référer. C'est cc que fait notre 
.article. fi comprend· sous fa dénomination du mot « armes >) tous instruments, 
ustensiles ou antres objuts tranchants, perçants ou coatondants, ·dont on se sera 
saisi ou dont on aura fait usage pour tuer; blesser ou frapper. Il s'en suit que si 
unindividu faisantpartie d'une réunion séditieuse, est arrêté muni d'un objet de 
cette nature dont il a fait usage. pour tuer, blesser ou frapper, quel que soit le 
nom et la forme de cet objet, l'agent sera traité comme ayilnl été porteur d'une 
arme. QDè si un aùtre est trouvé muni 'd'un fusil, dont il n'a point fait usage 
pour fràpper, blesser ou tuer, il sera sans doute présumé s'être armé, la pré­ 
somptlon pèsera sur lui; mais il sera admis à prouver que celte présomption 

: manque de base en établissant qu'il ne s'était pas saisi de ce fusil dans le but 
de tuër ou de blesser, que c'est pat suite d'une circonstance accidentelle qu'il était 
porteur de cet instrument. Mais ce sera à lui de fournir cette preuve contraire. 
Au moyen de celte règle, qui sert de fondement à .la définition donnée par notrÇ, 
article, il sera presque toujours facile de se diriger avec sûreté dans une matière 
qui a donné lieu à beaucoup de difficultés. 
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A11T. ~3L 

La eomn.isslon rédige ainsi l'article.: 
<1 Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complots ou 

» cl~a'ut'r<>s crin.es attentatoires à la sù.;'t'1é'dc l'État, ceux iles coupables qui, avant 
" toute tentative de ces crimes, ·(~t avant toutes poursuites commencées, auront 

' . 
» donné au Gouvernement ou aux autorités administratives ou de police judi- 
>> eiaire , connaissance de ces complots· ou ·crimes, et de leurs auteurs ou corn­ 
» . pllces. 

, » Les coupables qui auront donne ees connaissances pourront néanrnolns être 
,, placés sous la survéillance spécialede hi police pendant cinq'ans au moins et dix 
» au plus. ,, . 

.. ·Notre article apporte quelques modifications à J'nrtiele correspondant du Code 
pé_naf (art. 108;, CL l' Rxposé des motifs justifie pleinement ces modiflcations. 
~lais 1a commission propose un changement important à notre disposition. Cellé-ci 
i:·1:évoii deux cas d'exemption des. peines prononcées contre )es auteurs de corn- 
1;lôts ··ou d'antres crimes atleiltâto

0

ires à la sûreté de l'-Ét~t. Elle décharge de toute 
])Cine : in cénx des coupables. qui, avant toute leniative de ces. crimes et avant . 
totif es poursuite« co1nmencées, auront donné connaissance de. ces complots ou 
crimes, et dè. leurs auteurs ou complices; 2° ceux qui, même depuis le eommen­ 
c/1ne,1t des poui·sirÜes, nurontproc1.1ré tarreslalion <lesdits auteurs ou complices. 

· Ôn comprend la' raison qui a fait introduire l'exemption de peine en faveur des· 
révélateurs. Cette exception aux Î·ègl~s ordinaires de la théorie pénale repose sur 
l'intérêt :con:sidérahlc, qu'a .. la société à prévenir les crimes auentatolres à lasûreté 
cfc l'Éiat, ~-~i r les Pl!llfr d'une munlèrc complète s'ils ont été tentés ou exécutés . 
No11obs

0

t,nnt rcÜç raison, l'exception a été critiquée. On s'est demandé si l'impu­ 
~il{n~snrcc: d,rns l'espèce, :'t toute une catégorie de coupables , était de nature à 
~'àtis(.'lir(' la moraleauss] bien que l'î~tél'êt de l'État, l't la' question est: loin œavoir 
él'~ ~é·sohi(; dnns un mème sens par ceux qui s'en sont occupés. Il y a quelque 
chose c1ù1 ·rroissr . .en (•tîct. ia conscience publique dans le spectacle d'un homme 
qu'i rentre' <lnr;s la so~iélé après avoir participé àun crime de la plus haute gra­ 
,·itJ, cpi"( y rrni1~c.-quoiq~1'i1 ail peut être été l'agent principal de ce crime, et qui 
~c),ofi SQD impu,1Ù,é qu'à la circonstance qu'après avoir trahi tons ses devoirs 
e1.1vers son pays, 'il :a encore trahi ses complices. Il faut en convenir' cependant, 
o~ .se trouve ici placé entre deux intérêts qu'il n'est pas possible de concilier. 
Il faut saÙsfüirc le plus immédiat, Je plus considérable,,et céder sur l'autre. Or 
le plus immédiat, le plus considérable est celui de l'État, qui se trouve exposé ù 
des dangers terrihles , à des bouleversements dont on ne saurait calculer les con­ 
séquences. C'<•sl donc l'Érat qu'il fout sauver avant tout, et si l'opinion doit flétrlr 
avec énergie celui qui , après être devenu criminel, a acheté sa sécurité person­ 
nelle au prix de la liberté ou de ln vie de ses complices, la flétrissure de ce marché 

· sera du moins aussi une sorte de peine qui compensera dans quelque mesure 
l'exemption stipulée dans 1u loi écrite. Il n'en est pas moins vrai qu'il importe de 
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1·estr~indre celte exemption dans les limites où .1~ sûreté. de l'É~at: est réellement 
t>ngogée, où l'exemptlon peu; produire un ré~µltat ~éi:i.e.Q~~m~nt ·µtîle. 'C'es&·ce,qùi 
a déterminé la commission à proposer la suppresslên de )a' fin dû § 1er de noire 
article, étendant l'exemptioa aux 'CQiip}lbics qui, même. depuis le,commenèemènt 
des por,rsuites, auront procuré l'arresüition cie leurs eo-auteurs ou de Jeurs 
con~p.lices. Cette suppression se motive faellernent. · · · · _. · 

. Qbc le. délateur ait la liberté. sauve en récompense de révélatlonsfaltes â-ooiit 
to11le tentative d'un crime attentatoire à ta sûreté dc•.l'État-ct :avtmltoutes·,poù1•­ 
suites commencées, cela se comprend. On apprécie le bénéfice que l'État peut 
retirer de révélations faites en temps opportun; et l'exemption de peine dans 
ce cas n'est sujeHc: à critique qu'en tant qu'on la juge au p~iiii" de vue du cou­ 
pable qui échappe à la punition qu'il avait méritée, du -mèhîle qui l'a fait 'àgir 
l\fais du moins l'État est-il mis à même de prévenir les effets du crjrne, la per­ 
turbation sociale qu'il recélait. Il en est autrement lorsque l'autorité a eu connais- 

. sance du crime par ses propres moyens d'investigation; alors le seul intérêt social 
qui subsiste est d'envelopper tous les coupables dans la 'même répression, de 
rassurer Ja société par la mise en accusation de tous les auteurs et de tous les 
complices. Cet intérêt est infiniment moins considérable que celui d'arriver, par 
les révélatlons d'un des coupables, à ln découverte d'un crime dont l'autorité 
n'aurait encore aucun soupçon. On conçoit donc l'exemption accordée dans le 
second cas, on la eénçoit moi ils dans Je premier. Dans Je premier, la justice est 
déjà saisie; elle a peut-être mis la main sur un ou sur quelques-uns des cou­ 
pables; il ne s'agit plus que de rechercher les autres. Mais elle est sur la trace, 
elle a désormais une Inflnité de moyens pour réussir dans ses recherches, elle Lient 
le fil du complot, en tout cas le danger du crime u disparu pour l'État\ puisque la 
trame est· connue de l'autorité, qu'il y a poursuites entamées, Or, dans ces con­ 
ditions, l'intérêt de la société à parvenir à l'arrestation de tous les coupables, 
n'est plus que secondaire. Le danger· cfù· èriÏÏlë n'existe plus pour l'État, la société 
est rassurée par le commencement des poursuites, il y a au moins probabilité 
qu'aucun des agents ne parviendra à se soustraire définitivement à la vindicte 
publique; on ne peut donc raisonnablement promettre la même exemption-dans 
deux hypothèses essentiellement différentes. 

Celte exemption étendue même au cas où, depuis le commencement des pour­ 
suites, l'un des coupables aurait procuré I'arrestntion de ses co-nuteurs ou com­ 
J>lices, peut d'ailleurs conduire aux conséquences les plus regrettables, et, pour 
tout dire, les plus immorales. Ainsi supposons que fc coupable révélateur soit 
l'instigateur même du crime, qu'il en soit le principal agent; il conquerra son 
impunité en livrant à la justice les agents secondaires, ceux qu'il aura peut-être 
lui-même entraînés au crime, ceux qu'il aura cor1:om1ms et séduits. El cela toujours 
dans l'hypothèse où le crime est déjà parvenu à la connaissance de I'autorité, Cc 
résultat n'est pas admissible. Il est vrai que la supposition contraire peut être 
faite, celle d'un agent subalterne qui, saisi par un mouvement de repe.uir, dénon · 
cerail les agents principaux, ceux qui l'auraient provoqué au crime. Mais dans 
cc cas, cc que ln position de l'agent subalterne mérlte de pitié ou d'indulgence, lui 
sera .toujours assuré soit par le verdict du [ury, soit par la quotité de la peine 
prononcée, soit pnr l'cfTcL de la grâce souveraine, sans qu'il soit besoin de stipuler 

8 
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un pardon anticipé ·e, complet par une disposition générale' que l'éq~dté devrait 
réprouver dans son application à une foùle de elreeastaaces.: · 

Supppession des art. ·9rs, {02, {05, ~04, fON, i06, f07 du Code pénal • 
• 

La commission se rallie aux arguments dédui&s dans l'Exposé des motifs en 
faveur de la suppression de ces articles. Les art. f02à {07 sont également abrogés 
dans le Code français de f 85j. 

Le _Rapporteur, 
... •_ -· 
Jous VANDRR STICHELBN. 

Le Président, 
DOLEZ. 
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PROJETS DE LOI. 

Projet du Gnmaement. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES ATTE!'i'TATS ET DES CO~IPLOTS CONTRE J,E 

ROI, CON'.rRE LA FAMILLE RO'iALE ET CO.'ITRE 

LA. FORNE DU GOUVERNE!IENT. 

ART. 96. 

L'attentat contre la vie ou contre la per­ 
sonne du Roi sera puni de mort. 

L'attentat contre la personne du· Roi 
sera puni des travaux forcés à perpétuité, 
s'il n'a causé ni effusion de sang, ni bles­ 
sures, ni maladie. 

AnT. 97. 

L'attentat contre la vie de l'héritier pré­ 
somptif de la Couronne sera puni de mort. 

L'attentnt contre sa personne sera puni 
des travaux forcés à perpétuité, 
Il sera puni de quinze à vingt ans de 

travaux forcés, s'il n'a causé ni effusion de 
sang, ni blessure, ni maladie. 

ART. 98. 

L'attentat contre la vie des autres mem­ 
bres de la famille royale, contre la vie du 
Régent ou contre la vie des Ministres réu­ 
nis en conseil et exerçant tes pouvoirs con­ 
stitutionnels du Roi, sera toujours puni 
comme le crime consommé. 

L'attentat contre leur personne sera 
puni des travaux forcés de quin!Ze à vingt 

Projet de la commission. 

CHAPITRE PREMIER. 

DB$ ATTENTATS F.T DES COMPLOTS CONTRE LE 

ROI CONTRE LA F:\llllLLE ROYALE ET CO!iTRE 

LA FORME DU GOUVERNEMENT. 

ART. 96. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Ant. 97. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

ART, 98. 

L'attentat contre 1a vie de la Reine, des 
parents et alliés du Roi en li9ne directe, des 
frères du Roi, ayant la qualité de Belges, 
contre la vie du Régent ou contre lu vie des 
Ministres exerçant, dans les cas prévus par 
la Coti&titution, les pouvoirs constitution­ 
nels du Roi, sera toujours puni comme le 
fait consommé. 

L'attentat contre leur personne sera puni 
des travaux forcé de dix à quinie ans; et, 
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Projet d1 Gmèrnèitent. 

( 32) 

a;is; ~t, s*il ria. catisé ni. ~ffusiôn de sbrig, 
ni blessure, ni moiaciie, de~ travau~ forcés 
de dix à quinze ans . 

ART, 99. 

L'attentat dont le but sera, soit de dé­ 
truire, soit de: changer , la· forme du gou­ 
vernement ou l'ordre de successibilité au 
trône, soit d'exciter lès citoyens ou ~es habi- 

. ~émt à s'arme,·. contre l'ai,torité royale, sera 
puni de la' détention perpétuelle. 

' ' AnT. 100 . . . : 

Il y a attentat dès qu'il y a tentative pu• 
nissable. ·;·: 

. Ahi .. toi. 

Le complot eoûtre la vie ou contre la 
personne du Roi, sera puni de quinze à 
vingt ans de travaux forcés, s'il a été suivi 
d'un acte commis pour en préparer l'exé­ 
cution; de dix à quinze ans de travaux 
forcés, s'il n'a été suivi d'aucun acte pré­ 
paratoire. 

AnT. 102. 

Le complot contre la vie ou contre la 
1>ersonne soit d'un memb1'e de la fa mille 
royale, soit du Réyent, sera puni de dix à 
quimze ans de travaux fo,·cés, s'il a été 
suivi d'un acte commis pot1r en préparer 
l'exécution; de la _reclusion, s'il n'c, été 
suivi d'aucun acte· prJpc,mtoire. 

=·· 

"l / 

ART, -103.· 

: ~c ~omp:lQt ,ay~n·L ·poQ/ hui i•u~ dés cri- 
• • 1 • 

Prejet ie la co■■issitn. 

:s'ïi' n'a chüié: rif èfTÙsion de sang, ni bles­ 
sure, ni maladie, de la reclusion. · 

ART. 99. 

L'attentat dont ie but sera, soit de dé­ 
truire, Soit de changer la forme du gou­ 
vernement de l'ordre cle successibilité au 
trône, soit de faire prendre les armes aux 
citoyens oie aux habitants co11tre l'autorité , 
royale, sera puni de la détention perpé­ 
tueJle. 

AnT. rno. 
(Comme au projet du Gouvernemcnr.) 

,. 

(Comni~ aû: pr~jé~ du Go_U\,'erneme~t.) 
' . :: . . ' . . . ' 

Anr. 10!. 

le complot èontre la vie ou cont;·è lei 
personne de l'iu!;'ïiièr présomptif de fa Co11- 
t·om~, set·a puni ile d';x'à qu{nze kns de 'ira- 

• : •• • • 1' • • , • • • ~ • • • • • ' . 

taux forcés, s'il a été smvi cl'tui acte càmm is 
pou1' en prép~~é,~ ·2,~~cHtioii; de· ia reêlu­ 
sion, s'il n'a été s_i_,ivi d'aucun acte prépa­ 
ratoire. 
Le.complot contre. la vie Oll contre laper­ 

sonne, soit d'un des membre de_ la famille 
royale énurnétés en l'art. 9.8., soit <111 Ré­ 
gent, soit des M(,~istres exer.çant les P,QU- 
1;oirs constitutionnels die Roi,,sera ptmi cfc 
la reclusion • 

·ART, 103. 

(CQnùne. ·au projet du Gouvèrnc'rilent.) 
'•• . . . . . .. 
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Prejet-da Go~nrMment. 

mes mentionnés à l'art. 99, s'il a été suivi 
d'un acte commis pour en préparer l'exé­ 
cution, sera. puni de dix à quinze ans de 
détention; s'il n'a été suivi d'aucun acte 
commis pour en· préparer l'exécution, de 
la détention de cinq à dix ans. 

- AnT. 104. 

Il y a complot dès que la résolution 
d'agir a été concertée et arrêtée entre deux 
9u plusieurs personnes. 

AnT. 'IO?S • 

La proposition faite et non agréée de 
former un complot dons le but de corn- ._ 
mettre un attentat contre la vie ou contre 
la personne du Roi, d'un membre de la 
famille royale, ou du Régent, sera puni 
d'un emprisonneme~t d'un an à cinq ans. 

· Le coupable pourra de plus t!tre inter­ 
dit conformément à l'art. 44; il sera placé 
sous la surveillance spéciale de la police 
pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus. 

ART. 106. 

Quiconque aura formé seul la résolution 
de commettre un attentat contre la vie ou 
contre la personne du Roi, d'un membre 
de la famille royale, ou du Régent, sera 
puni de la reelusion , lorsqu'il aura com­ 
mis un acte pour en préparer l'exécution. 

Projet de la ~o:mmissien. 

AnT. -104. 

JI y a complot dés que la résolution 
d'agir a été arrêtée entre deux ou plusieurs 
personnes. 

ART. 'lOti. 

La proposition faite et non agréée de 
former un complot contre la vie ou contre 
la personne du Roi, de l'héritier présomp­ 
tif de la Couronne, d'un des membres de la 
famille royale énumérés en l'art. 98, du 
Régent, ou des Minilres exerçant les pou­ 
voirs constitutionnels clu Roi, sera puni d'un 
emprisonnement d'un an à cinq ans. 
, Le coupable pourra de phis être con­ 
damné à l'interdiction conformément i1 
l'art. 44; il sera pincé sous la surveillance 
spéciale de la police pendant eiriq ans au 
moins et dix ans au' plus. ' 

Anr. 106. 

Quiconque aura formé seul la résolution 
de commettre un attentat contre la vie ou 
contre 'Ia personne du Roi,· de l'hêriti'èr 
présomptif dela Couronne, d'un des rnern- ~ . 
bres de ln famille royale énumérés en l'cir- 
ticle 98, du Régent, ou des Ministres exer­ 
çant les pouvoil's constitutionneù du Roi, 
sera pu ni de la réclusion, lorsqu'il aura 
commis un acte pour en préparer l'exé­ 
cution. 

9 
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Prtjel da Goumnement. 

CHAPITRE Il. 

( 54 ) 

DES CRl?IIES ET DES DÇ.UTS CONTRE l,A SURET~ 

EXTÉRU:UI\E DE L'ÉTAT, 

ART. 107. 

Tout Belge qui aura porté les armes 
contre la Belgique, sera puni clc la déten­ 
tion extraordi nuire. 

AnT. 108. 

Quiconque aura conspiré avec les puis­ 
sances étrangères ou avec leurs ngcnts 
pour les engager à entreprendre la guerre 
contre la Belgique, ou pour leur en pro­ 
curer les moyens, sera puni de In déten­ 
tion de dix à quinze ans. Si des hostilités 
s'en sont suivies, il sera puni de la déten­ 
tion perpétuelle. 

Arn. 100. 

Sera puni de la détention perpétuelle, 
celui qui aura facilité aux ennemis de 
l'État l'entrée sur le territoire du royaume; 
celui qui leur aura livré des villes, forte­ 
resses, places, postes, ports, magasins, 
arsenaux, vaisseaux ou bâtiments npparte­ 
nant à la Belgique; celui qui leur aura 
fourni des secours en soldats, hommes, 
.irgcnt, vivres, armes ou munitions; celui 
qui aura secondé le progrès de leurs ar­ 
mes sur le territoire du royaume ou con­ 
tre les forces belges de terre ou de mer, 
soit en ébranlant la fidélité des officiers, 
soldais, matelots ou autres citoyens envers 
le Roi et l'État , soit de toute autre ma­ 
nière. 
Dans le cas ci-dessus, ln tentative punis­ 

sable sera assimilée où crime mème. 
Lo consptration ayant pour but l'un de 

ces crimes, sera punie de la détention de 
dix à quinze ans, si elle a été suivi d'un 
acte commis pour en préparer l'exécution; 
de ln détention de cinq ù dix ans, si elle 
n'a été suivie d'aucun acte préparatoire. 

Prejet le la co■missi11. 

CHAPITRE 11. 

DES CRIMES ET DJ<:S DÉLITS CONTRE LA SURETÉ 

EXTÉRIEURE DE LÉTAT. 

Anr. 107. 

(Comme àu projet du Gouvernement.) 

AnT. 108. 

(Comme au projet du Gouvernement) 

ART. 109. 

(Comme au projet du Gouvernement, 
sauf ln suppression des mots "soit de toute 
autre manière • ù la fin du § 1 "'.) 

Le complot ayant, etc. {la suite, comme 
au projet du Gouvernement.) 
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Pr6jet •• Cnmne■eat. 1 Ptejel h la ce■■issit1. 

Ant. HO. ·1 ART. uo. 
Les peines exprimées à l'art. f09 seront (Comme au projet du Gouvernement.) 

les mêmes, soit que les crimes prévus par . 
cet article aient été commis envers la Bel- 
gique, soit qu'ils l'aient été.envers les alliés 
de la Belgique agissant contre l'ennemi 
commun. 

ART. Hl. 

Quiconque, en temps de guerre, aura 
entretenu, avec les sujets d'une puissance 
ennemie, une correspondance qui, sans 
avoir pour objet l'un des crimes énoncés 
à l'art. i09, a néanmoins en pour but et 
pour résultat de fournir aux ennemis des 
instructions nuisibles i, la situation mili­ 
taire de la Belgique ou de ses alliés, agis­ 
sant contre l'ennemi commun, sera puni 
de la détention de cinq à dix ans, sans pré­ 
judice de plus forte peine, dans le cas où 
ces instructions auraient été la suite d'un 
concert constituant un fait d'espio_nnage. 

AnT. 112. 

Sera puni de la détention perpétuelle, 
tout fonctionnaire public, tout agent du 
Gouvernement, ou toute autre personne 
qui, chargée ou instruite officiellement ou 
u raison de son état, du secret d'une négo­ 
ciation ou d'une expédition, l'aura livré 
méchamment ù une puissance ennemie ou 
à ses agents. 

Il sera puni de la détention de dix à 
quinze ans, s'il a livré le secret à toute 
autre puissance. 

AnT. 115. 
Tout fonctionnaire public, tout agent, 

tout préposé du Gouvernement. chargé, à 
raison de ses fonctions, du dépôr des plans 
de fortifications, arsenaux, ports ou rades, 
qui aura méchamment livré lrs plans à 
une puissance ennemie ou i1 ses agents, 
sera puni de la détention perpétuelle. 

ART. Ht. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 

AnT. H2. 

(Comme au projet du Gouvernemem.) 

ART. H3. 
(Comme au projet du Gouvernement.) 
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Il sera puni . tle ; ln détention de cinq à 
d.ix ans, s'il o livré ces plans à toute autre 
p1ii~sab.èe, o·u ~ux ;genis de celte puissance. 

AnT. 114. 
Toute autre personne qui , étant parv~ 

nue, par corruption, fraude ou violence, 
à soustraire lesdits plans, les aura livrés ù 
l'ennemi -ou aux agents d'une puissance 
étrangère, sera punie comnfe le fonction­ 
nairè ou agent mentionné dans l'article 
précédent, et selon les distinctions qui y 
sont établies. 

Si ces plans se trouvaient, sans emploi 
préalable de mauvaises voies, entre les 
mains de la personne qui les aura livrés 
dans une intention criminelle , la peine 
sera 1 au premier cas mentionné clans 
l'art. 115, ln détention de cinq à dix ans; 

· Au second cas du même article, un em­ 
prisonnement de trois mois à deux ans. 

AnT. t Hi. 
Quiconque, en temps. de guerre, aura 

recélé ou fait recéler les espions ou les 
soldats ennemis envoyés à ·1a découverte, 
et qu'il aura connus pour tels, sera con­ 
damné à la détention de dix à quinze ans. 

Anr. H6. 

Quiconque, par des actions hostiles non 
approuvées par le Gouvernement, aura 
exposé l'Élat à des hostilités c~e la part 
d'une puissance étrangère, sera puni de 

·Ja détention de cinq à dix ans, et, si des 
hostilités s'en sont suivies, de lo détention 
de dix à quinze ans. 

ART. 117. 
Quiconque, par des actes non approu­ 

vées par le Gouvernement, aura exposé des 
Belges ô éprouver des représailles de la 
part d'une puissance étrangère, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an i1 cinq ans, 

Jrtjtt •• la ce■aiasi,1. 

' 
,t 

AnT. 114. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Anr. tHS. 
(Comme au •projet du Gouvernement.) 

ART, .116. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

AnT. 117. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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Projet du Gomrnemenl. 

CHAPITRE Ill. 

Dl!S CI\IMES CONTRE LA SURETÉ INTÉRIEURE'DE 

L
1ÉTAT, 

Anr. H8. 

L'attentat dont le but sera d'exciter la 
guerre civile, en armant ou en portant les 
citoyens ou habitants à s'armer les uns 
contre les autres, sera puni de la détention 
extraordinaire. 

Le complot ayant ce crime pour but, 
sera puni de la détention de dix à quinze 
ans, s'il a été suivi d'un acte commis pour 
en préparer l'exécution; de la détention de 
cinq à dix ans, s'il n'a été suivi d'aucun 
acte préparatoire. 

Anr. i f9. 

L'attentat dont le but sera de porter la 
dévastation, Je massacre et le pillage dans 
une ou plusieurs communes, sera puni des 
travaux forsés de quinze à vingt ans. 

Le complot qui aura ce crime pour but, 
sera puni de dix à quinze ans de travaux 
forcés, s'il a été suivi d'un acte commis 
pour en préparer l'exécution; de la reclu­ 
sion, s'il n'a été suivi d'aucun acte prépa­ 
ratoire. 

ART. !20. 

Seront punis de la détention de cinq à 
dix ans, ceux qui auront levé ou fait lever 
des troupes armées, engagé ou enrôlé, fait 
engager ou enrôler des soldats, ou leur 
auront fourni ou procuré soit des armes, 
soit des munitions, sans ordre ni autorisa­ 
tion du pouvoir légitime. 

Anr. 121. 

Ceux qui, sans droit ni motif légitime, 
auront pris le commandement d'un co1·ps 
d'armée, d'une troupe, d'un bâtiment de 
guerre, d'une place forte, d'un poste, d'un 
port, d'une ville; 

/ 

Projet de la co11111ission. 

CHAPITRE III. 

DÉS ènurns CONTRE LA SURETÉ INTf.RIEURE DE 

L1ÉTAT. 

An1·. 118. 

(Comme au projet du Gouvernement. 

Anr. us. 
(Comme au projet du Gouvernemenr.) 

ART. 1.20. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

AnT. 121. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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Pr•jet .du Gomrnemen,. 

( 38 ) 

Ceux qui aüront •r~ïénu ,". contre l'ordre 
du Gouvernement , un commandement 
militaire qùclco~que; 

Les commandants <fui auront tenu leur 
armée ou troupe rassemblée, après que le 
liœnëiement ou la séparation en auront 
été ordonnés; 

Seront punis de la détention de cinq à 
dlx ans. 

Anr. f 22. 

Toute personne qui, pouvant disposer 
de la force publique, en aura requis ou 
ordonné, fait requérir ou ordonner l'action 
ou l'emploi contre la levée de gens de 
guerre légalement établie, sera puni de la 
détention de cinq à dix ans. 

Si cette réquisition ou cet ordre ont été 
suivis de leur ·éffct·, leeoupable sera puni 
de la détention de dix à quinze ans. 

AnT. 123. 

Quiconque, soit pour envahir les do­ 
maines, propriétés ou deniers publics, 
places, villes, forteresses, postes, maga­ 
sins, arsenaux, ports, vaisseaux ou bâti­ 
ments appartenant à l'État, soit pour foire 
attaque ou résistance envers la force pu­ 
blique agissant .contr~ .les auteurs de ce 
crime, se sera mis à ln. tête de bandes ar­ 
mëès'. ou y .aùra cxe·~cé une fonction ou 
un commandement quelconque, sera puni 
de la détention extraordinaire. 

AnT. 124. 

Si ces bandes ont eu peur pour but, soit 
de piller ou de partager des propriétés 
publiques ou nationales · ou celles d'une 
généralité de citoyens, .scit.de foire .auaque 
ou résistance envers la force publique agis­ 
sont contre les auteurs de ce crime, ceux 
qui se seront mis ù la tète de ses bandes, 
ou qui y auront exercé une fonction ou un 

Projet de la Gtm■Ï$SÏOn, 

ART. t22 . 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

AnT. ·-125. 

. (Comme su ,pr,~je~-du .Çouyememeot.) 

.ÂRT, 124. 

(Comme nu projet du Gouvèr1iemeu1·:j 



( 39) 

Prijet a■ Onnmè111ent. 

commandement quelconque, seront punis 
des travaux forcés de quinze à vingt ans. 

' 
AnT. mis. 

· Les peines respeetivement établies dans 
les deux articles précédents seront appli­ 
cables à ceux qui auront dirigé l'associa­ 
tion, levé ou fait lever, organisé ou fait 

. organiser les bandes. 

An.T. 126. 

Dans le cas où l'un des crimes mention­ 
nés aux art. 96, 97, 98 et 99, aura été 
exécuté ou tenté pat· une bande, les peines 
qui y spot mentionnées seront appliquées, 
sans distinction de grades, à tous les indi­ 
vidus faisant partie de là bande et qui au­ 
ront été saisis sur le lieu de la réunion 
séditieuse. 

Sera puni des mêmes peines, quoique· 
non saisi sur le lieu, quiconque aura di­ 
rigé la sédition QU exercé dans la bande 
un emploi ou un commandement quel­ 
conque. 

AnT. 127. 

Hors le cas où la réunion séditieuse 
aura ·eu pour objet ou pour résultat l'un 
des crimes énoncés aux art. 96, 97, 98 
et 99, les individus faisant partie des ban­ 
des. dont il est parlé ci-dessus, sans y 
exercer aucun commandement ni emploi, 
el qui auront -éLé saisis sur ies lieux, seront 
punis de la peine. immédiatement inf é­ 
rieure i, celle. qui sera prononcée contre 
les directeurs ou commandants de ces 
bandes. 

AnT. i~8. 

La même peine sera appliquée à ceux 
qui, connaissant 1c but et le caractère des­ 
dites bandes, auront volontairement fourni 
à ces bandes ou à leurs divisions ou subdi- 

Projet de la coamissien. 

ART. t2?S. 

(Comme au projèt du Gouvernement.) 

AnT. 126. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Anr. 1~'1. 

(Comme nu projet du Gouvernement.) 

Anr. t~8. 

(Comme nu projet du Gouvernemenr.) 
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visions, des logements, reunites ou lieux 
de réunion. 

AnT. 129. 

Il ne sera prononcé aucune peine, pour 
le fait de sédition , contre ceux qui, ayant 
fait partie de ces bandes , sans y exercer 
aucun commandement et sons y remplir 
aucun emploi ni fonctions, se seront reti- 

' rés au premier avertissement des autorités 
civiles ou militaires, ou même depuis, 
lorsqu'ils n'auront été saisis que hors des 
lieux de la réunion séditieuse, sans oppo­ 
ser de résistance et sans armes. 

Jls ne seront punis , tians aucun cas, 
qu'à raison des crimes ou des délits parti­ 
culiers qu'ils auraient personnellement 
commis; cl, néanmoins, ils pourront être 
renvoyés , pour cinq à dix ans, sons la 
surveillance spéciale de la police. 

AnT. f50. 

Sont compris dans le mot armes, toutes 
machines, tous instruments, ustensiles ou 
outres objets tranchants, perçants ou con­ 
tondants, dont on se sera saisi ou dont on 
aura l'ail ·usage pour uier , blesser · ou 
frapper. 

DISP0SITI0~ C0lOIUNE AU PRÉSF.i'iT TITnE. 

Anr. 131. 

Seront exemptés des peines prononcées 
contre les auteurs de complots ou d'autres 
crimes attentatoires à la sûreté de l'État, 
ceux des coupables qui, avant toute tenta­ 
live de ces crimes el avant toutes pour­ 
suites commencées; auront donné au Gou­ 
vernement ou aux autorités administratives 
ou de police judiciaire, connaissances de 
ces complots ou crimes, 1!t de leurs auteurs 
ou complices, otl qui, même clepuis le com- 

Prtjtl ,, J4 cn1■issian. 

ART. -129. 

(Comme au projet du Gouvernement.)· 

ART, t30. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

DISPOSITIO:'i COMMUNE AU l>RÉSENT TITRE. 

Ans. 131. 

(Comme au· projet du 'Gouvernement, 
sauf la suppression des mots " ou qui, 
même depuis le commencemenl des pour­ 
suites, auron t procuré l'arrestation clesdits 
aute11rs oie complices, " au § 1 , et des mols 
" ou 1n·oc11ré des arl'estatio11S" au S 2.) 
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Projet du Gmerne11ent. 

mencernent des pourst,ites, auront procuré 
l'arrestation desdits cmteurs ott complices. 

Les coupables qui auront donné ces 
connaissances, ou procuré ces arrestations, 
pourront, néanmoins, ètre placés sous la 
surveillance spéciale de la police, pendant 
cinq ans au moins et dix ans an plus. 

Projet de la uamissitn. 


